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IINNTTRROODDUUCCTTIIOONN  
 

▪ Rappel du contexte règlementaire et de l’objet de l’étude 
 
L’article L.111-6 du Code de l’Urbanisme est issu de la loi Barnier (article 52 de la loi 95.101 du 2 
février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement). 
 
Article L.111-1-4 

« En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites 

dans une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des 

déviations au sens du code de la voirie routière et de soixante-quinze mètres de part et d'autre de 

l'axe des autres routes classées à grande circulation. 

Cette interdiction s'applique également dans une bande de soixante-quinze mètres de part et d'autre 

des routes visées à l'article L. 141-19 ». 
 
L’objectif de cette loi est d’inciter les communes à engager une réflexion préalable et globale sur la 
pertinence à urbaniser les abords des grandes voies de circulation. Cette réflexion préalable a pour 
objet de définir les conditions d’ouverture à l’urbanisme des espaces riverains de ces voies en 
proposant un véritable « Projet Urbain ». 

Ce projet, qui définit un parti d’aménagement de l’espace prenant en compte les nuisances, la 
sécurité, la qualité urbaine, architecturale et paysagère engage à donner la priorité à la qualité du 
cadre de vie. 

Ce « Projet Urbain » traduit des règles en urbanisme, des règles architecturales et paysagères, 
transcrites dans les documents réglementaires. 
 

▪ Contexte de la présente étude 
 
La commune de DIRAC souhaite définir un parti d’aménagement cohérent des abords de la route 
départementale D939, au niveau de la zone d’activités économiques située au lieu-dit « Les Bois des 
Faye ». La Communauté d’Agglomération Grand Angoulême est compétente pour mener cette 
étude. 

Cette réflexion concerne la zone réglementaire du PLU applicable (approuvé le 10 décembre 2004 et 
en cours d’évolution – révision du PLU) : zone 1AUx au lieu-dit « Les Bois des Faye » situées à l’Est du 
territoire communal et en bordure de la route départementale D939. 

Ainsi, afin de poursuivre le développement de la zone d’activités économiques, actée au PLU 
opposable et prévue en zone urbaine Ux à vocation économique au projet de PLU en révision, la 
commune de DIRAC réalise cette étude de réflexion préalable et globale sur ce site longeant la route 
départementale D939.  

En effet, aujourd’hui, la route départementale D939 est soumise aux dispositions de l’article L.111-6 
du code de l’urbanisme. Par conséquent, en l’absence de toute étude d’aménagement, une bande de 
75 mètres est inconstructible de part et d’autre de cet axe routier en dehors des espaces déjà 
urbanisés. 

Afin de lever diverses problématiques d’aménagement et éventuellement de permettre un recul plus 
réduit que celui imposé de 75 mètres, une étude de demande de dérogation aux dispositions de 
l’article L.111-6 du code de l’urbanisme doit être produite. C’est l’objet du présent rapport. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070667&dateTexte=&categorieLien=cid
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DDIIAAGGNNOOSSTTIICC  
 

I. Description de la voie et présentation du site 

1.1. Description de la voie 

La route départementale 939, ou RD 939, est une des routes départementales de France 
correspondant à l'ancienne RN 139 permettant la liaison entre La Rochelle à Périgueux. 
La RD939 parcourt une distance de 210 km et est orientée Nord-Ouest/Sud-Est. 
 

➔ Cf. carte « contexte paysager, patrimonial élargi » 

1.2. Fonctions générales et locales de la voie 

 

 Source : google maps  
 
La RD 939 qui permet la jonction entre La Rochelle et Périgueux, dessert Angoulême et permet de 
rejoindre le site d’étude, objet de la présente étude, depuis un carrefour routier entre la RD 104 et la 
RD 939. Ce carrefour permet ensuite la desserte de la zone d’activités dans laquelle il se situe. 
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Source : google maps  
 
Le site d’étude est ainsi accessible depuis l’entrée au sud de la zone d’activités économiques en 
empruntant la voie de desserte interne à la zone. Il bénéficie donc de la proximité d’un axe routier 
majeur à l’échelle du département. 
 
La voirie interne à la zone d’activités est déjà dimensionnée pour répondre à la desserte du site 
d’étude. A noter que des travaux de réfection de la chaussée interne à la zone d’activités sont en 
projet. 
 
Le carrefour sur la RD 939, permettant l’accès à la zone d’activités, dimensionné pour répondre à la 
desserte de la zone, est cependant réputé dangereux notamment la nuit et à la pénombre.  
 
L’aménagement du site d’étude n’aggravera cependant pas notablement la dangerosité de ce 
carrefour dans la mesure où il va permettre à l’entreprise Sartori, dont le siège est déjà installé dans 
la zone, d’installer un vaste espace de stockage de bouteilles vides aujourd’hui localisé sur une autre 
commune (Nérac) et nécessitant plusieurs rotations journalières de poids-lourds depuis ce lieu vers 
la zone d’activités (en empruntant le dit carrefour). 

1.3. Situation géographique du site d’étude 

Le site concerné par la présente étude est donc localisé à l’Est du territoire communal de DIRAC le 
long de la D939, au lieu-dit « Bois des Faye ». 

Le secteur « Bois des Faye » est constitué d’un terrain plat et visible de la D939. Il se caractérise par 
la présence de vastes bâtiments industriels existants constituant une zone à caractère économique. Il 
est composé de friches arbustives constituant un secteur de transition entre des bâtiments 
industriels au Sud et des espaces agro-forestiers à l’Ouest et au Nord. On notera, par ailleurs, la 
présence d’une habitation à l’extrémité Nord du site d’étude, le long de la RD939. 

 

➔ cf. carte de localisation page suivante 

Site d’étude 

Accès à l’unité foncière du projet 
depuis la RD939 

Carrefour RD 104 / RD 939 
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Carte 1 : Carte de localisation
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Source : photos URBAM 

1.4. Desserte du site par les réseaux publics 

La desserte de la zone par les réseaux publics est la suivante : 

- concernant l’eau potable : la desserte est assurée par une canalisation présente au niveau de la 
voirie de desserte de la zone d’activités, elle-même issue du réseau d’eau potable présent sur la 
RD 939 ; 

- concernant les eaux pluviales : on notera que le site d’étude ne comporte aucun élément de 
réseau hydrographique, de type cours d’eau ou fossés. Selon le règlement du PLU : les eaux 
pluviales doivent être résorbées sur la parcelle par des dispositifs appropriés sans créer de 
nuisances aux propriétés voisines. Selon l’importance des flux, une étude hydraulique, basée sur 
des tests de percolation, doit définir la nature des ouvrages, leurs dimensionnements et leurs 
implantations et doit démontrer que le milieu récepteur et le voisinage ne sont pas impactés ;  

- concernant l’assainissement des eaux usées : le site d’étude est non raccordé actuellement au 
réseau collectif ; 

- concernant l’électricité : la desserte est assurée par un réseau présent au niveau de la voirie de 
desserte de la zone d’activités, lui-même issue du réseau d’électricité présent le long de la RD 
104 à l’Est de ladite zone ; 

- concernant la défense incendie du site : la desserte est assurée par la présence d’un poteau 
incendie au Sud de la zone d’activités mais également via des réserves existantes au cœur de 
ladite zone ; 

- concernant la fibre optique : le réseau est présent sur la zone d’activités. 

 

➔ cf. cartes des contraintes et des servitudes d’utilité publique pages suivantes 
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Carte 2 : Zonage
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Carte 3 : Servitudes d’utilité publique et réseaux
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II. Contexte socio-économique communal 

2.1. Population : une population qui stagne 

La population totale de DIRAC atteint 1 512 habitants au 1er  Janvier 2015 (source : INSEE, population légale 

sans double compte). On enregistre ainsi une légère diminution (-24 habitants) sur la période 2010-2015, 
soit une variation annuelle moyenne de la population de -0,3% entre 2010 et 2015. 

Cette stagnation s’explique notamment par la quasi absence de terrains disponibles à la construction 
sur le territoire, ce qui a d’ailleurs motivé en partie la mise en révision du PLU applicable de 2004. 

 

 

 

La taille des ménages en 2015 est de 2,4 personnes par ménage (contre 2,5 en 2010, 2,7 en 1999, 2,9 
en 1990 et 3 en 1982). 

La population communale est, par ailleurs, vieillissante. Cependant, cela est à mettre en perspective 
avec la création d’une maison de retraite sur le territoire communal en 2012. 

Les tranches d’âges de 45-59 ans, 60-74 ans et 30-44 ans sont les plus représentées à DIRAC. La 
tranche d’âges de 60-74 ans est, ainsi, celle qui voit sa part la plus augmenter sur la dernière période. 
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2.2. Habitat : un parc de logements qui progresse et qui se caractérise 
par des maisons individuelles 

En 2015, la commune comptait 638 logements, dont 628 maisons et 6 appartements. 

Le rythme de construction décélère entre 2010 et 2015 : environ 10 logements produits par an entre 
2010 et 2015 « contre » 12,8 logements/an entre 1999 et 2010. 

La proportion de résidences principales se maintient autour de 92,6%. Le parc communal est quasi 
exclusivement composé de maisons individuelles. 

 

L’âge du bâti des résidences principales fait apparaître en 2015 que seuls 21,2% des logements 
avaient été construits avant 1946 (soit 123 logements) et 33,1 % après 1991 (soit 192 logements). 

Ce sont les années 70 et 80 qui ont connu la plus forte progression du parc de logements à DIRAC. 
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Le statut d’occupation des résidences principales à DIRAC se distingue par la forte proportion de 
propriétaires-occupants. 

2.3. Situation économique : une dynamique qui se joue à grande échelle 

La commune de DIRAC accueille 709 actifs résidents (73,9% de la population) dont 649 occupés. 244 
emplois sont localisés sur la commune (contre 207 en 2010).   

L’essentiel des actifs travaillant sur la commune ont un statut de salarié (73,9 % des 244 emplois de 
DIRAC). 
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Ainsi, 14,7 % des actifs de DIRAC travaillent sur leur commune de résidence. 

 

Les déplacements domicile-travail sont donc importants. Ils sont réalisés à 91,5% par la route 
(voiture personnelle). 1,8% des déplacements se font en transport en commun. 

 

 

D’autre part, la commune de DIRAC compte 86 établissements dont 64 qui n’ont aucun salarié.  

L’offre artisanale et d’activités apparait diversifiée en 2015. On note la présence sur le territoire 
communal d’une quinzaine d’entreprise liées à la construction (20 salariés), quatre entreprises dans 
l’industrie (environ 4 salariés), environ cinquante quatre entreprises de services (environ 49 salariés) 
et sept entreprises dans l’administration (environ 78 salairés). 
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Concernant l’activité agricole, cette dernière est en déprise. 

Source : rapport de présentation du PLU applicable 2014. 

Données générales des exploitations agricoles ayant leur siège sur la commune 

DIRAC 1988 2000 2010 

Nombre d’exploitations 29 27 13 

Nombre de chefs et 
coexploitants 

33 28 13 

Cheptel (unité de gros bétail 
alimentation totale) 

400 336 149 

Surface Agricole Utilisée (SAU) 881 ha 933 ha 407 ha 

Superficie en terres labourables 694 ha 709 ha 282 ha 

Superficie en cultures 
permanentes 

13 ha 10 ha 12 ha 

Superficie toujours en herbe 167 ha 211 ha 112 ha 

Orientation technico-
économique de la commune 

Nc 
Polyculture et 

élevage 
Polyculture et 

élevage 

Source : Recensements agricoles 1988, 2000 et 2010 – Agreste – Ministère en charge de l’agriculture 

 

La Surface Agricole Utilisée est en majorité (2/3) dédiée aux superficie en terres labourables, le reste 
étant dédié aux superficies en cultures permanentes et aux superficies toujours en herbe. 

Au fil du temps, le nombre d’exploitations installées à DIRAC a diminué, passant de 29 exploitations 
en 1988 à 13 en 2010, soit une baisse de 55 %. Cette diminution est à mettre en parallèle avec la 
baisse du nombre d’exploitants diminuant de plus de moitié. 

La Surface Agricole Utilisée a elle aussi fortement diminué de -54 %, passant de 881 ha en 1988 à 
4074 ha en 2010. 
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Les dernières données communales disponibles indiquent un total de 18 fermiers / propriétaires 
exploitants sur le territoire communal, soit 9 fermiers exploitants et propriétaires exploitants. 

 

III. Contexte réglementaire 

3.1. Documents d’urbanisme en application  

▪ Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) 

Le Schéma de Cohérence Territoriale de l’Angoumois. 

Le document applicable à ce jour a été approuvé le 10 décembre 2013. 

Le Document d’Orientations Générales (DOG) du SCoT précise notamment : 

L’état des lieux des zones d’activités économiques de l’Angoumois a souligné l’émiettement des sites 
(> 40 sites) et une mixité peu propice à la qualité et à la lisibilité de l’offre. 

En effet, les besoins de volume foncier à aménager sont estimés à environ 150 hectares à 10 ans et 
environ 250 ha à 18 ans. 

S’inscrivant dans la logique retenue de maîtrise du foncier consommé, le PADD a défini le projet de 
Développement économique de l’Angoumois selon 4 principes : 

1. Un principe de hiérarchie des zones par niveau d’enjeux. 

2. Un principe de lisibilité des vocations. 

3. Un principe d’accessibilité et de desserte Très Haut Débit. 

4. Un principe de qualité environnementale et d’insertion paysagère. 

Aussi, le projet économique de l’Angoumois affiche quatre orientations principales dictant l’esprit du 
chapitre « localisation des activités économiques » du Document d’Orientation et d’objectifs : 

• Maîtriser la consommation d’espaces. 

• Développer l’attractivité du territoire en créant des sites « vitrine ». 

• Réduire l’émiettement des zones pour renforcer la lisibilité et la qualité des zones. 

• Préserver un développement équilibré de l’ensemble du territoire. 
 
Déclinant les principes du PADD, le Document d’Orientation et d’Objectifs arrête donc un schéma 
prévisionnel de développement des Zones d’activités économiques par un schéma qui distingue 
quatre catégories de zones : 

• Des Pôles régionaux et départementaux. 

• Des Pôles de proximité. 

• Des sites urbains à enjeux. 

• Les autres zones existantes mais non citées dans le schéma. 
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▪ Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) 

Le document applicable à ce jour est le Plan Local d’Urbanisme, approuvé le 10 décembre 2004. Il fait 

l’objet actuellement d’une procédure d’évolution : révision en cours. Ce dernier a fait l’objet d’un 

arrêt en Conseil Communautaire et fait actuellement l’objet de la Consultation des Services. 

Le projet d’Aménagement et de Développement Durables du Plan Local d’Urbanisme projet en 

révision prévoit les orientations politiques suivantes : 

▪ DIRAC, un village au caractère rural affirmé et soucieux de prendre en compte son 
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activité économique et agricole. 

• Préserver les éléments remarquables qui font l’identité de DIRAC. 

➔Identifier les éléments remarquables du paysage. 

• Attirer de nouveaux projets économiques qui viendront renforcer le commerce de 

proximité. 

➔Permettre une diversité de fonction au sein des zones urbaines. 

• Garantir le maintien de l’activité agricole. 

➔Préserver les conditions nécessaires à l’exercice de l’activité agricole sur le territoire 

(cheminements, pas d’enclave, etc.). 

 

▪ Des équipements et des services réfléchis et cohérents avec l’identité actuelle et future 

de DIRAC. 

• Développer des itinéraires permettant des cheminements doux. 

➔Encourager les modes de déplacement alternatifs aux véhicules personnels. 

• Développer les services et les commerces de proximité. 

➔Permettre une diversité de fonction au sein des zones urbaines. 

• Diversifier la palette des lieux de rencontre. 

➔Développer services et commerces sur le territoire pour favoriser les échanges 

sociaux. 

▪ Une commune composée de plusieurs villages enregistrant de nombreuses contraintes. 

 

Dans un premier temps les élus ont souhaité conforter le centre-bourg au détriment des autres 

villages et hameaux afin de s’inscrire fortement dans une démarche de développement durable. 

 

L’expérience du PLU approuvé en 2004 a toutefois montré que densifier uniquement le Bourg est 

difficile du fait de la présence de différentes contraintes (environnementales, agricoles, rétention 

foncière, contraintes architecturales et paysagères). A partir de ce constat, la collectivité souhaite 

davantage prendre en compte la spécificité et l’histoire de la commune, en permettant la 

densification d’autres espaces tout en confortant ces entités, notamment le Marais-Roprie et les 

Pierres Rouges. 
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Le règlement graphique du Plan Local d’Urbanisme projet en révision prévoit un classement en zone 

urbaine Ux pour l’ensemble de la zone d’activités économiques : 



Etude relative à l’application des articles L111-6 du Code l’Urbanisme et suivants  Commune de Dirac 

       Version Octobre 2018 - Page 22 sur 52 
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Au PLU applicable (2004) la zone d’activités est également classée en zone urbaine UX. 

3.2. Risques et nuisances 

Les risques présents sur l’aire d’étude sont les suivants : 

- Aléa Retrait-gonflement des argiles (intensité faible) ; 

- Aléa sismique (intensité faible) ; 

- Transport de matières dangereuses lié à la traversée d’une canalisation de gaz sur l’aire d’étude 

 
L’ambiance sonore est qualifiée de moyenne sur l’aire d’étude du fait de la soumission aux nuisances 
sonores de la RD 939. 
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IV. Contexte environnemental et paysager 

4.1. Contexte et Sensibilités vis-à-vis de l’environnement 

4.1.1. Géologie 

 
 
 
Dans l’ordre d’érosion, apparaissent les couches géologiques suivantes :  

- Le sommet des collines (Le Pouyaut ; Dirac ; Forêt de Dirac) en e-p (Sables argileux à galets) les 
flancs de collines et le reste de la ligne de crête en C4 (Calcaire graveleux, sables et grès 
(Coniacien) 

- Le bas des collines jusqu’aux vallées fait apparaitre le Turonien supérieur (Calcaire blanc à 
verdâtre, glauconieux, calcaire blanc à entroques, calcaire graveleux à Bryozoaires et Exogyra 
plicifera, grès calcaires et sables à la base (Coniacien)) = C3b Calcaire à Rudistes  

- Les fonds de vallées en alluvions récentes = Fz (Alluvions : limons, argiles sableuses à graviers et 
galets (Postglaciaire à Actuel) 
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Source : Géoportail  

4.1.2. Relief  

Le territoire de DIRAC bénéficie d’une topographie arrondie et fluctuante, délimitée par deux vallées 
(le lit majeur de l’Anguienne au Nord et le ruisseau des Eaux Claires au Sud) présentant un pendage 
vers l’Ouest découpant un plateau qui oscille entre 120 et 171 mètres.  
Ce plateau est entaillé par de petits affluents temporaires d’axe Nord-Sud en direction des deux 
cours d’eau précédents. Il est séparé par une ligne de crête qui suit approximativement la 
Départementale 104, passe à « Le Pouyaud » et le Bois Madame, puis bifurque vers le Sud en 
direction de « Chez Baudaud » pour se perdre dans la forêt de DIRAC au niveau de collines de part et 
d’autre de la D 939 en direction du Bois de la Vergne.  
Sur la commune, le relief varie donc de 70m d’altitude en limite Ouest, au niveau de la sortie de 
l’Anguienne à 183m d’altitude au point le plus haut dans la forêt de DIRAC.  
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Carte 4 : Relief et hydrographie 

4.1.3. Hydrographie 

Plusieurs cours d’eau traversent l’Ouest du territoire de DIRAC : « Les eaux claires » (2,7 km) au Sud 
et « L’Anguienne » (5,2 km) au Nord. Ces cours d’eau délimitent en partie le territoire communal sur 
ses franges Nord et Sud.  
Le site d’étude est situé sur la zone hydrographique R234 « La Charente du confluent de la Touvre au 
confluent des Eaux claires ». Toutefois, le site n’est bordé ou traversé par aucun élément de réseau 
hydrographique de type cours d’eau, étangs, mares, zones humides ou fossés.  
 
La pente générale étant orientée vers le nord, les eaux de ruissellement du site s’écoulent 
gravitairement vers la rivière de l’Anguienne. La rivière de l’Anguienne se trouve à moins d’un 
kilomètre du site. 
 
La masse d’eau rivière concernée par le projet est donc « L’Anguienne » (FRFRR332_1). 

4.1.4. Périmètres liés au patrimoine naturel et occupation du sol 

▪ Situation de l’aire d’étude vis-à-vis des sites Natura 2000 et ZNIEFF 
Le site d’étude est en dehors de tout périmètre règlementaire et d’inventaires liés au patrimoine 
naturel. Il se trouve à environ 500 mètres du site Natura 2000 « FR5400413 – Vallées calcaires péri-
angoumoisines » (Directive Habitats) et à 2,5 km du site Natura 2000 « FR5402009 – « Vallée de la 
Charente entre Angoulême et Cognac et ses principaux affluents (Soloire, Boëme, Echelle) » 
(Directive Habitats).  
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Le site d’étude se trouve également en dehors des quatre Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique 
Faunistique et Floristique (ZNIEFF) présentes sur le territoire communal. 
 

▪ Synthèse des enjeux liés aux habitats naturels  
L’aire d’étude est localisée en zone péri-urbaine à l’estdu Bourg de DIRAC. Le secteur est entouré de 
boisements et à proximité de cultures du lieu-dit « Chez Forestier ». Des lotissements sont présents 
au nord et à l’est de l’aire d’étude.  
9 habitats naturels et anthropiques ont été identifiés lors des investigations de terrain au sein de 
l’aire d’étude. Aucun habitat d’intérêt communautaire (habitat inscrit à la Directive Habitat et réseau 
Natura 2000) n’a été répertorié. 
 

 
Carte 5 : Habitats naturels et anthropiques 

 
L’aire d’étude n’est concernée par aucune zone humide. 
 

▪ Synthèse des enjeux habitats d’espèces 
Le site, par la présence de tapis et de gravats, porte une empreinte anthropique forte sur sa partie 
Ouest. Cependant, cette partie possède tout de même un enjeu de conservation modéré du fait de 
son utilisation par l’Alouette lulu, par certains reptiles et amphibiens.  
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4.2. Contexte et sensibilités paysagères 

4.2.1. Analyse paysagère et patrimoniale à l’échelle élargie (structures, 
perceptions et sensibilités) 

▪ Une commune appartenant à deux unités paysagères régionales 
DIRAC appartient essentiellement à deux unités paysagères régionales :  

- Unité paysagère des Côtes de l’Angoumois : terres boisées, relief mouvementé constitué 

d’une série de vallées parallèles marquées également par l’industrie papetière, et forte d’une 

grande richesse de situations ; bonne découverte de cette unité paysagère par le GR 4. 

- Unité paysagère du Val d’Angoumois : rivières structurantes, eaux tranquilles et scènes 

champêtres, plaines et coteaux avec quelques points de vue, forte présence arborée et 

agriculture. 

DIRAC se trouve à moins de 10 km au sud-est d’Angoulême, sur un plateau légèrement incliné vers 
l’ouest. 
 

 
Carte 6 : Contexte paysager et patrimoine élargi 
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▪ Une commune résidentielle, à proximité d’Angoulême, bien desservie 
DIRAC est une commune résidentielle proche d’Angoulême. Le bourg occupe une situation en 
clairière sur un plateau forestier entrecoupé des vallées de l’Anguienne et des Eaux-Claires. 
Des vestiges gallo-romains et des thermes ont été découverts sur ce territoire. Au 12°siècle, les 
moines de l’abbaye de Saint-Cybard d’Angoulême possédaient une grande partie de la vallée de 
l’Anguienne. Au Moyen-Age, la commune se trouvait sur l’un des itinéraires de Saint-Jacques-de-
Compostelle. Tuileries, moulins et carrières font partie de l’histoire de la commune. Des lieux dits 
rappellent encore ces activités qui ont marqué l’histoire. 
Le Bourg de DIRAC se trouve au centre du territoire communal installé sur une butte à un carrefour 
de routes. La forêt de DIRAC occupe l’ouest et le sud de la commune. 
La RD 939, axe majeur de déplacement, passe à environ 1,5 km du bourg. Cette voie se raccorde 
ponctuellement au nord à la RD 1000 qui contourne Angoulême. Il n’y a pas de lien visuel entre cette 
voie et le bourg. La RD 939 est une ancienne route nationale déclassée qui reliait La Rochelle à 
Périgueux. 
De nombreux axes de déplacement maillent le territoire et de bons liens s’opèrent avec 
l’agglomération d’Angoulême et les différentes polarités voisines.  
Les vallées de l’Anguienne, de l’Echelle, des Eaux Claires et de la Charreau marquent le paysage 
environnant. La Charreau, l’Anguienne et les Eaux-Claires sont des ruisseaux affluents de la Charente. 
L’Echelle est un ruisseau affluent de la Touvre, sous-affluent de la Charente. Ces vallées participent 
aux paysages du Val d’Angoumois et de la Vallée de la Charente. Elles séquencent et entrecoupent le 
paysage collinaire et boisé des côtes de l’Angoumois. Ces vallées offrent des paysages pittoresques et 
abritent quelques éléments de patrimoine (éléments naturels, moulins, maisons de pierre, fontaines, 
grottes…). 
Le relief est relativement mouvementé, offrant des situations dynamiques dans les perceptions. Le 
point culminant de la commune (180m) se trouve au sud dans la forêt de DIRAC. Le parcours de la RD 
939 permet notamment de sentir ces variations du relief. 
DIRAC est une commune résidentielle qui a conservé un aspect villageois, avec un cœur de bourg 
relativement patrimonial et revalorisé par des aménagements, et des hameaux disséminés qui 
rappellent la structuration ancienne agricole.   
Les GR4 et GR36, GRP (grande randonnée de pays), GR entre Angoumois et Périgord, traversent le 
territoire communal. Ces sentiers sont un moyen de découvrir une région. Ils traversent le territoire 
communal mais passent à distance du site d’étude. 
 

▪ Un patrimoine bâti riche dans le contexte élargi 
On compte sur la commune un élément bâti protégé, au cœur du bourg :  

- l’église Saint-Martial, église romane du 12° siècle : classée Monument Historique. 

Il y a dans les environs églises, châteaux, logis, moulin… 
Aucun élément n’est perceptible depuis notre site d’étude qui se trouve en clairière. Inversement, 
notre site d’étude n’est a priori pas perceptible depuis ces éléments patrimoniaux recensés. 
 
Synthèse à l’échelle élargie :  

- Une commune résidentielle à proximité d’Angoulême, bien desservie ; 

- site d’étude appartenant à l’Unité paysagère des Terres Boisées des Côtes de l’Angoumois 

et territoire appartenant également plus largement aux Unités paysagères de Vallées ; 

- un bourg à distance du site d’étude, sur un relief et en clairière ; 

- passage de la RD 939 à 1,5 km du bourg en moyenne et pas de lien visuel entre les deux ; 

- forte présence boisée et relief mouvementé ; 

- pas d’enjeu relevé vis-à-vis des éléments de patrimoine protégés.    
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4.2.2. Analyse paysagère et patrimoniale à l’échelle rapprochée (structures, 
perceptions et sensibilités)  

L’échelle rapprochée permet de mieux évaluer les structures et composantes paysagères et 
patrimoniales aux abords du site. 
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Carte 7 : Contexte rapproché et géomorphologie 
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▪ Un relief variable, un plateau et deux vallées 
Le relief varie entre 100 et 150 mètres d’altitude en moyenne aux alentours du site, qui lui se trouve 
à environ 140 m d’altitude. Le plateau est découpé par les vallées de l’Anguienne et de l’Echelle.  
Le bourg de DIRAC est implanté sur les hauteurs de la vallée de l’Anguienne. Le site d’étude, lui, n’a 
pas de lien direct avec ces entités et occupe une zone d’interface entre ces deux vallées. 
La RD 939 contourne la vallée de l’Anguienne. Les variations du relief sont perceptibles lors de son 
parcours, notamment à proximité du site. Ces variations sont essentiellement ressenties dans la 
perspective de la route et n’offrent pas de véritables vues éloignées sur le paysage qui est très 
majoritairement boisé. 
Notons l’absence de réseau hydrographique apparent sur le site d’étude. Le carrefour de la Font 
Toussaint fait néanmoins certainement référence par la toponymie à une source proche. 
 

▪ Pas de co-visibilité avec les Monuments Historiques 
Comme évoqué plus haut, aucun enjeu n’apparaît avec le Monument Historique classé de la 
commune. Le second élément protégé le plus proche, soit le logis de Nanteuil, inscrit Monument 
Historique, se trouve de l’autre côté de l’Echelle à l’est, et à distance de notre site d’étude.  
Le château féodal de DIRAC n’entre pas non plus en co-visibilité avec le site d’étude. 
 

 
Carte 8 : Contexte rapproché et patrimoine 
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▪ Une forte couverture forestière, des systèmes de clairières et masques visuels  

 
Carte 9 : Contexte rapproché et fonctionnement urbain 

 
Le socle du territoire est mouvementé, marqué par la présence d’un riche réseau hydrographique. 
L’effet provoqué devrait essentiellement être l’existence de fenêtres visuelles, dégageant des 
perspectives lointaines et variées. Cela est sans compter la vaste couverture forestière. 
Essentiellement constituée de feuillus et dense, la forêt forme un écrin épais autour de la plupart des 
lieux habités et bâtis, et en bordure des axes de déplacement.  
Les routes départementales 939 et 104 parcourent un paysage forestier qui s’animent 
ponctuellement à l’occasion d’une implantation de bâti ou de parcelles agricoles en clairière. C’est le 
cas du site d’étude qui apparaît de manière dynamique sur le parcours de la RD 939, à l’occasion de 
l’implantation de cette zone d’activités du Bois des Faye. Le bourg est lui aussi en clairière. Il en est 
de même plus au sud, aux abords d’un site militaire, fermé au public.  
Le bourg est à distance de la RD 939 et de la zone d’activités. Les hameaux voisins sont également 
éloignés. La zone d’activités est isolée de ces entités urbaines et habitées. Elle se trouve en bordure 
immédiate de la RD 939 et sur un carrefour entre la RD 939 et la RD 104 qui mène d’un côté au bourg 
et de l’autre aux hameaux de Trotte-Chien et Pierres Rouges. Une seule maison individuelle est à 
proximité au nord du site. Le parcours de la RD 939 est très rectiligne. La voirie ondule sous l’effet du 
relief et l’essentiel des vues est masqué par un rideau continu d’arbres. Sur cet axe, on perçoit 
différentes séquences urbaines plus ou moins rapprochées mais relativement peu structurées. Il 
s’agit souvent d’éléments bâtis ponctuels sans réelle qualité d’intégration par rapport à la voie. 
Le site d’étude est à un emplacement assez stratégique de par sa localisation en bord de RD 939 et 
d’un carrefour qui permet de rejoindre le bourg de DIRAC. Actuellement le traitement de la zone 
d’activités ne valorise pas particulièrement cette situation en termes d’intégration architecturale et 
paysagère.  
La présence de supports aux déplacements doux n’est pas perceptible. Il existe néanmoins quelques 
pistes et chemins aux environs. 
Le site d’étude n’est perceptible qu’à partir des RD 939 et RD 104, lors de leur passage à proximité de 
la zone d’activités. Les secteurs du bourg, de Boisseau et Minerais au nord, de Trotte-Chien et depuis 
le sud n’ont pas d’ouvertures visuelles du fait de la présence forestière vers le site.  
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Synthèse à l’échelle rapprochée :  
- Un relief variable, un plateau et deux vallées ; 

- 140 m d’altitude en moyenne pour le site d’étude ; 

- pas de lien avec le bourg de DIRAC ou d’autres quartiers ; 

- la RD 939, axe principal, perception du relief mais pas de vues éloignées ; 

- pas de réseau hydrographique sur le site d’étude ; 

- pas d’enjeu patrimonial à cette échelle ; 

- forte couverture forestière, systèmes de clairières et masques visuels ; 

- emplacement stratégique du site d’étude dans ce contexte rapproché, mais non pris en 

compte dans les aménagements de la zone d’activités. 

4.2.3. Analyse paysagère et patrimoniale à l’échelle du site (structures, 
perceptions et sensibilités)  

Cette échelle permet d’appréhender le site lui-même. 
 

 
Carte 10 : Contexte immédiat 
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Le site d’étude se trouve dans la zone d’activités du Bois des Faye. Cette zone s’étend sur un peu plus 
de 10 hectares et les parcelles visées par le projet sur un peu moins d’un hectare. Ces parcelles 
bordent en partie la RD 939. On y accède par une voie interne à la zone. L’entrée de la zone se trouve 
non loin du carrefour de la Font Toussaint, croisement des RD 939 et RD 104. Quelques boisements 
accompagnent l’entrée de la zone. La signalétique et les aménagements sont assez pauvres et peu 
développés. Une petite vingtaine de bâtiments d’activité constituent la zone. Ils sont assez 
hétérogènes et n’ont pas fait l’objet d’une écriture architecturale particulière. La voie de desserte, 
large et en impasse, permet en partie à des poids lourds de circuler. Elle ne comporte pas d’espaces 
piétons sécurisés et n’a pas reçu de traitement urbain et/ou paysager. Son état est par endroits 
dégradé. L’ambiance est de manière générale assez champêtre et rurale malgré l’imposante 
silhouette des bâtiments. En effet, les limites nord et est, ainsi que certains secteurs internes de la 
zone sont fortement boisés. Ces essences forestières apportent une réelle qualité d’ensemble à ce 
secteur qui est par ailleurs assez pauvre d’un point de vue de l’aménagement. 
Une pente générale se dessine d’est en ouest passant de 150 à 135 mètres d’altitude en direction de 
la RD 939. 
Le site d’étude est essentiellement visible depuis la RD 939. L’arrière est enfriché, non accessible et 
non perceptible.  La partie nord des parcelles du projet potentiel domine le terrain qui a subi des 
remaniements. Le socle a été creusé par endroits, créant des effets de pente et de talus 
ponctuellement sur ses limites.  
Aucun élément spécifique sur le terrain n’apparaît du point de vue paysager. Il s’agit d’une vaste 
étendue sans arbre, soumise à la vue et cadrée par quelques ronciers. Au nord, une maison 
individuelle à l’abri d’une haie arborée, aux « Champs des poiriers », est à proximité. Aucun lien 
visuel n’est établi entre le site de projet et ce bâti. Au sud, la parcelle voisine, qui appartient 
d’ailleurs au même propriétaire (entreprise Sartori), loge un bâtiment d’activités un peu en retrait de 
la RD 939 (une quarantaine de mètres de l’axe de la voie). 
Les parcelles du projet sont visibles depuis la RD 939, au niveau des Champs des Poiriers, quasiment 
immédiatement à proximité. La situation visuelle est dominante et une vue plongeante se dégage sur 
le terrain. Cette séquence visuelle est routière et assez furtive. Elles sont visibles également en 
arrivant par le sud sur la RD 939, un peu avant le carrefour de la Font Toussaint. La vue est depuis cet 
angle légèrement en contre-plongée. 
Ce sont d’un point de vue paysager, des enjeux visuels, même s’ils sont modérés, à prendre en 
considération.  
La particularité de ces terrains, et plus globalement de la zone d’activités, est d’être un élément 
ponctuel, isolé en clairière. L’autre particularité est de se trouver à proximité immédiate d’un 
carrefour qui permet de rejoindre le bourg de DIRAC. Il existe alors un autre enjeu, celui de la mise 
en valeur de cette identité et de cette localisation. 
 
Synthèse à l’échelle du site : 

- Zone d’activités d’environ 10 hectares et parcelles de projet constituant environ 1 hectare ; 

- RD 939 qui longe le site et carrefour de la Font Toussaint ; 

- zone d’activités d’une vingtaine de bâtiments d’activité, hétérogènes, avec une voie interne 

en impasse (emprise large, sans aménagement paysager ni piétonnier, assez dégradée…), 

ambiance champêtre liée à la présence d’essences forestières en lisière et dans la zone ; 

- une pente douce générale d’est en ouest ; 

- des terrains de projet qui ont été remaniés, sans arbres, sans bâti, sans eau ; 

- une maison voisine au nord sans lien avec le terrain et un bâtiment d’activités au sud ; 

- des enjeux paysagers essentiellement visuels liés au positionnement de la zone en bordure 

de la RD 939 et non loin d’un carrefour important, liés à l’intégration d’un projet dans un 

site actuellement assez peu mis en valeur.   
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4.2.4. Sensibilités archéologiques 

Le Directeur Général des affaires culturelles de Nouvelle Aquitaine a été consulté dans le cadre de la 
présente étude et apporte les précisions suivantes dans son courrier : « je n’ai pas l’intention de 
prescrire une opération d’archéologie préventive selon la réglementation en vigueur. Cependant, en 
vertu du Code du Patrimoine, livre V, en cas de « modification substantielle du projet ou des 
connaissances archéologiques de l’Etat sur le territoire de la commune (art. L. 522-4), je peux être 
amené à émettre une prescription sur ce terrain avant l’expiration du délai de 5 ans ». Par ailleurs, 
l’art. L. 531-14 s’applique avec l’obligation de déclaration de tout vestige archéologique qui pourrait 
être découvert à l’occasion de travaux. « Le propriétaire de l’immeuble est responsable de la 
conservation provisoire des monuments, substructions ou vestiges de caractère immobilier découverts 
sur ses terrains. Le dépositaire des objets assume à leur égard la même responsabilité. » 
 
 

 
Carte 11 : Entités archéologiques sensibles (source DRAC/SRA Nouvelle-Aquitaine (BD Patriarche) – Fonds cartographiques IGN + liste 

Base Patriarche (24/08/2018). 

 

Enjeux liés au Paysage et au Patrimoine dans le cadre de la mise en compatibilité du PLU :  
La mise en compatibilité a été guidée par le souci constant d’évaluer et de prendre en 
compte les enjeux paysagers et patrimoniaux à différentes échelles assurant la bonne 
intégration future du projet d’extension des activités de la SCI Sartori. 
Aucun enjeu paysager et/ou patrimonial majeur n’a été relevé. Le site prend place dans un 
environnement forestier, à l’écart du bourg de Dirac et d’autres quartiers.  
Des enjeux paysagers existent : enjeux visuels ponctuels liés à la présence de la RD 939, 
enjeux d’intégration paysagère des nouveaux aménagements bâtis et infrastructures 
notamment en vue de l’amélioration de la perception d’ensemble de la zone d’activités 
(vitrine). 
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Quant à la procédure de diagnostic archéologique, elle est indépendante de la mise en 
compatibilité du PLU. A noter que le projet ne donnera pas lieu à la prescription de 
mesures d’archéologie préventives. Néanmoins, des découvertes fortuites au cours des 
travaux sont possibles. Dans ce cas, afin d’éviter toute destruction de site qui serait 
susceptible d’être sanctionnée par la législation relative aux crimes et aux délits contre les 
biens (articles 322-1 et 322-2 du code pénal), le service régional de l’archéologie, 
conformément à l’article L.531-14 du code du patrimoine, devra être immédiatement 
prévenu. 
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BBiillaann  eett  eennjjeeuuxx  dd’’uurrbbaanniissaattiioonn  dduu  ssiittee  
I. Bilan 

L’objet de la présente étude est de lever diverses problématiques d’aménagement et de permettre 
un recul d’implantation des constructions plus réduit que celui imposé de 75 mètres par rapport à 
l’axe de la RD939, afin de permettre la réalisation de l’extension de la SCI Sartori. 
 
On note : 

▪ que le site d’implantation du projet d’extension de la SCI Sartori est implanté dans un lieu 
dédié à l’activité économique depuis de nombreuses années (site successivement occupé par 
une casse-automobile, puis du stockage de pneus puis une activité de paint-ball), 

▪ que la zone d’activités dans laquelle s’implante ce site accueille des emplois, 
▪ que la zone d’activités est en clairière, isolée, sur le parcours des RD 939 et 104, à distance du 

bourg de Dirac et de noyaux urbanisés ; 
▪ qu’il n’y a pas d’enjeu patrimonial ; 
▪ que l’entrée sur le site s’effectue indirectement, depuis la voie interne à la zone, elle-même 

accessible depuis la RD 104 et la RD 939 (carrefour de la Font Toussaint à proximité) ; 
▪ que la perception du site est essentiellement routière et ponctuelle, depuis la RD 939 (dans 

les deux sens) et le carrefour de la Font Toussaint ; 
▪ que seule une maison individuelle se trouve à proximité au nord des parcelles de projet ; elle 

est déjà au contact de la zone et est tenue à l’écart de cette dernière par un retrait et un 
rideau d’arbres épais ;  

▪ la présence d’une canalisation de gaz sur la partie nord (risque technologique, servitude 
d’utilité publique) et les nuisances potentielles au bruit générées par la RD 939 (catégorie 3). 

 

II. Enjeux de développement urbain du site 

L’enjeu principal qui émerge du diagnostic est l’attractivité économique et qualitative de cette zone, 
à la fois à l’échelle communale et à l’échelle de l’agglomération .  

L’objectif sera donc avant tout de marquer l’identité de la zone d’activité par la qualité de ses 
aménagements. 

La zone d’activités existe déjà dans le paysage. L’accessibilité aux parcelles de projet et le 
fonctionnement d’ensemble de la zone ne seraient pas modifiés par le projet. 

Les enjeux principaux concernent surtout l’intégration architecturale, urbaine et paysagère des 
infrastructures et constructions futures.  

Le site de projet se trouve en première ligne de la zone d’activités en bord de la RD 939 et est 
perceptible depuis le carrefour de la Font Toussaint. Il s’agit donc de bien maîtriser l’effet vitrine de 
ces aménagements. 

 

OUTILS : maîtrise de l’urbanisation par les règles, et préconisations en termes de qualité 
architecturale (volumes, retraits, façades, pentes, teintes, matériaux…), urbaine (reculs, emprises, 
fonctionnement, déplacement…) et paysagère (végétalisation, équilibre dans les aménagements, 
essences locales et adaptées…), traitement d’une signalétique adaptée et de la publicité, limitation et 
prise en compte des risques et nuisances (existants comme pour le bruit et la canalisation de gaz ou 
par anticipation comme par exemple par anticipation des risques de pollutions des sols et des eaux 
(mise en place de séparateurs d’hydrocarbures, précautions d’implantation et de stockage 
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d’éventuels produits polluants), traitement de la sécurité, gestion des eaux pluviales, prise en 
compte du bruit et du risque…). 
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CCHHOOIIXX  RREETTEENNUUSS  
I. Choix retenus par rapport à la sécurité 

Enjeux Recommandations de mise en œuvre 

− Desserte du site d’étude depuis le carrefour 
de la Font Toussaint. 

− Interdiction de tout accès direct sur la RD 
939. 

− Amélioration de la lisibilité du secteur : 
espace dédié aux activités économiques. 

− Utiliser les voies d’accès existantes : par 
la voie communale (interne à la zone 
d’activité) puis la RD 104. 

− Mettre en place une signalétique claire 
depuis le carrefour de la RD 939. 

− Intégrer un aménagement paysager et 
urbain spécifique qui marque l’entrée 
dans le site (plantations repères, 
éclairage public…).  

Le carrefour sur la RD 939, permettant l’accès à la zone d’activités, dimensionné pour répondre à 
la desserte de la zone, est réputé dangereux notamment la nuit et à la pénombre.  
L’aménagement du site d’étude n’aggravera cependant pas notablement la dangerosité de ce 
carrefour dans la mesure où il va permettre à l’entreprise Sartori, dont le siège est déjà installé 
dans la zone, d’installer un vaste espace de stockage de bouteilles vides aujourd’hui localisé sur 
une autre commune (Nérac) et nécessitant plusieurs rotations journalières de poids-lourds depuis 
ce lieu vers la zone d’activités (en empruntant le dit carrefour). 

 

II. Choix retenus par rapport au paysage 

Il s’agit de profiter de ce projet pour valoriser le site dans son ensemble (effet vitrine), en prenant en 
compte l’identité locale. 

Enjeux Recommandations de mise en œuvre 

− Mise en valeur de cet évènement urbain (la 
zone d’activités) ponctuel sur le parcours de 
la RD 939 et à proximité du carrefour de la 
Font Toussaint qui permet de rejoindre le 
bourg de Dirac. 

− Prise en compte de l’identité forestière des 
environs. 

− Limitation des impacts visuels liés aux futures 
infrastructures, constructions, dont le 
fonctionnement, les implantations, l’aspect et 
les volumes devront être harmonieux.  

− Avoir une réflexion élargie dans la 
conception du projet. 

− Concevoir un espace qualitatif qui est en 
première ligne : disposition des espaces, 
du bâti, qualité architecturale des 
constructions, valorisation des 
perspectives… 

− Choisir des aménagements paysagers 
reprenant les motifs agricoles et 
forestiers locaux (cf. unités paysagères 
régionales), en utilisant des essences 
locales et adaptées, demandant peu 
d’entretien, en privilégiant des 
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Enjeux Recommandations de mise en œuvre 

matériaux et procédés durables, en 
favorisant des systèmes écologiques 
(ENR, etc…). 

 

III. Choix retenus par rapport à l’architecture  

Enjeux Recommandations de mise en œuvre 

− Intégration architecturale, au mieux, de 
l’extension de l’entreprise Sartori (avec prise 
en compte des contraintes inhérentes à 
l’activité). 

− Interdire tout stockage à l’avant du bâti, 
côté RD 939. 

− Limiter la hauteur des bâtiments à 11 
mètres. 

− Préconiser des bardages à lames verticales. 
− Mettre en valeur les façades économiques 

en promouvant une architecture de qualité. 
− Traitement des volumes : privilégier des 

volumes plus bas (accueil, réception, etc.)  
sur la RD et des plus hauts (stockage) sur 
l’arrière de la parcelle afin de créer une 
gradation dans le traitement des volumes, 
un rythme dans la lecture. 

− Pour la conception des bâtiments, interdire 
le blanc pur et les couleurs vives ainsi que 
les surfaces brillantes, préférer les tons gris 
anthracite, gris, … 

− Traiter les façades latérales et postérieures 
des constructions avec le même soin que les 
façades principales et en harmonie avec 
elles. 

− Atténuer, par un bon positionnement et un 
aménagement paysager, les lieux de 
stockage. 

− Proposer des toitures sombres et de teinte 
discrète. 

− Proposer des bâtiments simples dans la 
forme. 

− Concernant les clôtures : sur la RD 939, la 
clôture ne doit pas être perceptible ; c’est 
l’aménagement paysager qui doit être 
perçu. Pour les autres clôtures, elles doivent 
être intégrées au paysage. Interdire les 
clôtures opaques en bois, PVC ou métal. 

−  
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IV. Choix retenus par rapport à l’urbanisme 

Enjeux Recommandations de mise en œuvre 

− Facilitation de l’usage et de la lecture de 
l’entrée sur la zone d’activités de DIRAC, 
depuis la RD 939. 

− Amélioration de l’intégration urbaine de cette 
zone. 

− Intégrer un aménagement paysager et 
urbain spécifique qui marque l’entrée dans 
le site (plantations repères, éclairage 
public…).  

 

V. Choix retenus par rapport aux nuisances et aux 
pollutions 

Enjeux Recommandations de mise en œuvre 

− Nuisances paysagères : réduire au maximum 
l’impact des nouvelles constructions.  

− Nuisances au regard de la gestion des eaux 
usées et des eaux pluviales : assurer d’une 
gestion qualitative des eaux pluviales et 
usées. 

 
 
− Nuisances liées au bruit : la zone d’activités 

est mitoyenne de la RD 939, classée en 
infrastructure de transports terrestres, où des 
prescriptions d’isolement acoustiques ont été 
édictées. 

− Nuisances liées aux risques de transport des 
matières dangereuses : le site est traversé 
par une canalisation de gaz naturel. 
 

− Voir recommandations / paysage. 
− Les eaux usées résiduaires issues d’activités 

polluantes devront subir un pré-traitement 
avant tout rejet dans le milieu récepteur. 

−  Les eaux pluviales en contact avec les 
parkings doivent être traitées avant tout 
rejet dans le milieu récepteur. 

 
− Les futures constructions devront respecter 

les normes de construction en conséquence. 
 

 
 

➔ cf. propositions d’aménagement pages suivantes  
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Proposition d’aménagement n°1

Surface bâtiment (Zone Racks /Réception /Expédition) = 3930 m2 
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Proposition d’aménagement n°2 

Surface bâtiment (Zone Racks /Réception /Expédition) = 3670 m2 
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Proposition d’aménagement n°3 

Surface bâtiment (Zone Racks /Réception /Expédition) = 4000 m2 
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Proposition d’aménagement n°4 

Surface bâtiment (Zone Racks /Réception /Expédition) = 4225 m2 
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Coupe de principe Etat initial 
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Coupe de principe Projet 
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CCOONNCCLLUUSSIIOONN  
 
Dans le secteur concerné par la présente étude, la marge de recul des constructions définie par 
l’article L.111-6 du code de l’urbanisme pourra être ramenée, dans les conditions proposées dans 
le présent rapport, à 20/25 mètres de l’axe de la RD939. 
 
Ainsi, cette marge de recul des constructions permettra la poursuite de l’aménagement de la zone 
d’activités économiques de la commune de DIRAC. 
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La Couronne 

Lieu-dit « Chantemerle » 

Complément étude d’urbanisme 

 

_____________________________________ 

 

 

 

 
 



2 
 

Plan de situation 

La façade urbaine de La Couronne, en bordure de la RN 10 et de la RD910, possède encore des terrains 

non urbanisés. 

La présente étude concerne des terrains, aujourd’hui vierges de toute construction, situés entre le 

magasin Décathlon et la Route Nationale n°10. 

Localisation de l’aire d’étude à l’échelle communale 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Localisation du site à l’échelle de l’aire d’étude 
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Une situation stratégique 

Situé au Sud de l’agglomération, à environ 5km du centre-ville de La Couronne, le périmètre d’étude 

se caractérise par une situation géographique particulièrement stratégique du fait : 

- D’une part de sa proximité d’Angoulême ; 

- D’autre part, de ses conditions d’accès routiers (RN10, échangeur de La Couronne et la RD910 

ancienne route nationale devenue aujourd’hui un véritable boulevard de transit entre le 

centre d’Angoulême, les zones commerciales qui le bordent et le centre de La Couronne). 
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Règlementation sur le secteur 

Historique sur le plan urbanistique : 

La commune de La Couronne est soumise au Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) partiel de 

GrandAngoulême, approuvé en 2019. 

Auparavant, la commune disposait d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU). Dans le cadre de l’élaboration 

de ce document, une étude dérogatoire au recul par rapport aux voies bruyantes et à grande 

circulation avait été réalisée sur le secteur de Chantemerle.  

Elle a permis de revoir la bande de recul de 100 mètres imposée par l’article L111-6 du code de 

l’urbanisme depuis l’axe de la RN 10, route expresse. 

Cette étude était intégrée au rapport de présentation du PLU communal, en page 170. Le recul des 

constructions et aménagements a donc été réduit à 60 mètres sur le secteur à compter de l’axe de la 

RN10 et des prescriptions en termes d’implantation de végétaux et intégration paysagère ont été 

prescrites. 

 

 

 

 

 

 

Aménagements paysagers réalisés dans le cadre du développement de la zone de Chantemerle 
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Secteurs non-constructibles (hachures blanches) conformément à l’article L111-6 du code de l’urbanisme 

 

Ce recul est donc aujourd’hui inscrit dans le PLUi : 

 

Extrait du règlement graphique du PLUi (parcelles de projet en jaune et secteur non-constructible en rouge) 

 
 
 

Réduction du recul à 60 mètres 
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Objectif du présent complément à l’étude réalisée 

Afin de permettre le développement d'une activité économique de loisirs, en parfaite cohérence avec 

le schéma communautaire de développement de cette zone économique, il est proposé de supprimer 

cette bande de recul par rapport aux voies bruyantes au niveau des parcelles AI 263-275, en 

complétant l’étude dérogatoire déjà réalisée. 

Conformément à l’article L111-8 du code de l’urbanisme, une étude dérogatoire peut être réalisée 

pour prouver que ces « règles sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, 

de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages ». 

Cette suppression du recul de 60 mètres au regard des enjeux appréciés en matière de paysage, 

d’accès, d’intégration des formes urbaines ne vaudra que pour des aménagements extérieurs. 

Elle ne vise pas à permettre l’édification de nouveaux bâtiments dans la bande des 60 mètres. 
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Intégration du projet et vis-à-vis avec les différents pôles 
environnants 

Conformément à l’article L111-8 du code de l’urbanisme : « Le plan local d'urbanisme, ou un document 

d'urbanisme en tenant lieu, peut fixer des règles d'implantation différentes de celles prévues par 

l'article L. 111-6 lorsqu'il comporte une étude justifiant, en fonction des spécificités locales, que ces 

règles sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité 

architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages ». 

 

Eléments de contexte paysager 

Le déblai au nord du site créé une limite naturelle avec les espaces non-bâtis. 

Aux abords de la route nationale 10, la transition paysagère constituée du cheminement doux et de la 

haie obstrue la quasi-totalité du site. 

Les enjeux paysagers sont donc particulièrement faibles, d’autant plus pour des aménagements 

extérieurs comme des aires d’évolution sportives. 

Vue depuis le site 

 

 

 

 

 

 

Site d’étude Cheminement 

doux 

RN10 
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Les accès 

L’accès au site est possible par deux secteurs, à savoir : 

- La voie annexe à la Route de Bordeaux, qui dessere actuellement la zone, notamment 

McDonald’s et Décathlon. 

- La continuité du parking de Décathlon au nord. 

 

 

 

 

 

 

 

 

1 

2 

1 
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Vue depuis le site vers les lots en déblai au nord 

 

Vue du site depuis le nord 

 

Vue depuis le site vers les lots en déblai au nord 
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2 
3 

1 

2 

3 



10 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vue depuis les lots en contre-bas 

 

1 
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Vue depuis le site sur le bâtiment limitrophe Décathlon 

 

Vue depuis le site sur le bâtiment limitrophe Décathlon 
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2 
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1 

2 et 3 

Vue depuis l’ouest de la RN10 

 

Vue depuis l’ouest de la RN10 

 

Vue depuis l’ouest de la RN10 

 

1 

2 
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Patrimoine architectural et culturel 

Au regard du patrimoine architectural, le site d’étude n’est grevé par aucune servitude de protection 

au titre des Monuments Historiques, et n’est directement concerné par aucun site classé ou inscrit. 

Le  site  du  projet  n’est  pas  non  plus  confronté à un bâti dense, du fait de sa situation en arrière-

plan des espaces urbanisés dans le secteur. 
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Risques naturels et technologiques 

En matière de risques naturels, l’aménagement du site ne requiert pas de vigilance particulière vis-à-

vis du risque de retrait-gonflement des sols argileux, puisque le site est classé en vigilance faible à 

moyenne. 

  

 

Quant au risque de sismicité, le site de projet se localise sur une commune de risque « faible » selon 

le décret du 22 octobre 2010. 
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D’après les données relatives au risque de remontées de nappes sur la plateforme Georisques, le site 

d’étude est concerné par une sensibilité très faible. Ce niveau  de  risque  n’implique  aucune  vigilance  

particulière vis-à-vis de l’aménagement de cet espace.  En outre, le site n’est pas soumis au risque 

d’inondation. 

Concernant  les  risques  technologiques, le site de projet ne se trouve pas aux abords d’un site SEVESO, 

les plus proches étant la SAFT et la SOPPEC SA sur la commune de Nersac. De plus, aucune ICPE n’est 

située à proximité. 

Il convient encore de rappeler que la RN.10 est concernée par le classement sonore des infrastructures 

de transport, selon l’article L571-10 du Code de l’Environnement. Selon l’arrêté préfectoral du 9 mars 

2015, l’infrastructure est classée en catégorie 1, impliquant l’application de secteurs affectés par le  

bruit  d’une largeur de 300 mètres, calculée depuis les bords externes de l’axe. Dans ces secteurs, des 

prescriptions s’appliquent sur toute nouvelle construction en matière d’isolation acoustique.  Cette  

contrainte  réglementaire n’est pas de nature à compromettre les objectifs de la présente étude. 
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PREAMBULE 
 

Article L 111-1-4. :  

 

« En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont 

interdites dans une bande de 100m de part et d�autre de l�axe des autoroutes, des routes 

express et des déviations au sens du code de la voirie routière et de 75m de part et d�autre 

de l�axe des autres routes classées à grande circulation. » 

Cependant, il est possible de déroger à cette loi comme l�explique le troisième alinéa de 

l�article L 111-1-4. : 

« dès lors que les règles concernant ces zones, contenues dans le Plan Local d�Urbanisme ou 

dans un document d�urbanisme, en tenant lieu,  sont justifiées et motivées au regard 

notamment des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la 

qualité de l�urbanisme et des paysages ».    

 

Le dispositif de cette loi sur le paysage a été conçu pour éviter « l�urbanisation sauvage » et 

intensive des entrées de ville. Cette mesure de protection des paysages urbains et des abords de 

routes à grandes circulations, s�applique aussi aux voies urbaines de contournement. 

 

Concernant la zone d�étude autour du projet de l�Espace BEL AIR sur la commune de l�ISLE 

D�ESPAGNAC, une première étude L111-1-4 dite amendement Dupont a permis de formaliser un 

recul de 60 mètres par rapport à l�axe de la voie de contournement RD1000, construite par le 

Département. Cette première réflexion n�a été portée que très localement sur le projet de 

construction du bâtiment de l�espace CARAT. 

 

L�agglomération du GRAND ANGOULEME, dans le cadre du développement économique d�un site 

de 22,3 hectares, engage une nouvelle réflexion sur un territoire plus large, englobant le site, ses 

potentialités d�urbanisation ou le contexte urbain, et l�entrée de l�ISLE D�ESPAGNAC et les abords 

de la voie de contournement RD1000 ; ceci afin d�adapter un projet urbain, de secteurs 

d�aménagement tertiaire (bureaux, équipements, services) à l�environnement et pour engager 

un paysagement fort de l�axe central de ce site. 

 

Pour cela, la présente étude permettra en tenant compte des critères énumérés dans l�article 

111-1-4 sur : 

 La diminution des nuisances 

 L�aménagement de la sécurité 

 Le traitement des aspects architecturaux 

 La qualité de l�urbanisme 

 L�intégration dans le paysage. 
 

de justifier d�une nouvelle implantation de construction dans une bande plus restreinte que celle 

des 60 mètres actuellement incluse au Plan d�Occupation de l�ISLE D�ESPAGNAC, afin de faire 

ressortir un plan de composition avec une meilleure qualité urbaine, par un effet de façade 

orienté sur la RD1000 et compensé par une trame paysagère forte sur l�axe central du site. 
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CHAPITRE 1 : Diagnostic du Site 
 

1.1 � Situation de la zone d�étude 

 

 
 

La zone d�étude se situe dans l�intercommunalité du GRAND ANGOULEME, à l�EST de 

l�agglomération d�ANGOULEME sur la commune de l�ISLE D�ESPAGNAC et en limite de ce 

territoire avec les 2 communes voisines de RUELLE SUR TOUVRE et de MAGNAC SUR 

TOUVRE. Le site est placé à proximité de la RD1000 appelé aussi CONTOURNEMENT EST 

d�ANGOULEME et à proximité de la Zone Industrielle N°3 (ZI 3) secteur industriel aménagé à 

proximité du centre ville. 

Le site doit, par son programme, mettre en avant un autre type d�équipement, dernier 

maillon de l�urbanisation à proximité de la déviation, son positionnement stratégique justifie 

plutôt un aménagement hautement qualitatif à vocation tertiaire témoin d�une qualité de 

l�urbanisme et des paysages. 

La limite communale avec la commune de RUELLE SUR TOUVRE, peut être résumée et 

formalisée par le tracé de l�actuelle voie de contournement. 

La limite communale avec la commune de MAGNAC SUR TOUVRE se situe plus à l�EST en 

contrebas du giratoire des GEAIS, situé sur la voie de contournement. 
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1.2 � Le contexte administratif et législatif 
Rappel sur les documents d�urbanisme actuellement en cours sur le site et la périphérie du site 

 

 
 

1.  Au Nord sur la commune de RUELLE SUR TOUVRE 

Un secteur à urbanisation future. Ce secteur à proximité de la voie de contournement est 

considéré comme le « fond » d�une future zone urbaine et développera le bâti près de 

RUELLE et un espace planté le long de la RD1000. Ce secteur sera situé face au projet, en 

façade de la RD1000. 

 

2.  L�emprise réservée de la voie de contournement et le recul actuel des 60 mètres 

d�inconstructibilité par rapport à l�axe de la voie.  Cette voie est de maîtrise d�ouvrage 

Conseil Général et elle présente 2 carrefours importants : Le giratoire de L�ISLE D�ESPAGNAC 

(2a) et le giratoire des GEAIS (2b) 

 

3.  Le site à aménager  d�une surface de 22,3 hectares. 

Ce site est voisin de l�actuel aménagement de l�espace CARAT Salle de spectacles et 

d�exposition et de ses voies d�accès et parkings. 

Vocation du site à aménager : secteur inscrit en 1NAX : bureaux, bâtiments d�équipements 

collectifs, lotissement à usages d�activités tertiaires 

 

4.  Un projet d�habitat sur l�ISLE D�ESPAGNAC en Zone 2NA situé à proximité du site à 

aménager ; ce secteur d�urbanisation future pourra être relié à l�aménagement. 

 

5.  Des Espaces Boisés classés comprenant le Bois du LAC, le Bois BOUTIN et le Bois des 

GEAIS 

 

6. Une zone ND en façade de la RD 1000 
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1.3 � Le contexte parcellaire 
 

L�ensemble des terrains à aménager concerne un périmètre portant sur les parcelles 

suivantes :  
PARCELLE AD 29 : Contenance 119495m² (Communauté GRAND ANGOULEME) 

PARCELLE AD 51 : Contenance 100414m² (Communauté GRAND ANGOULEME) 

PARCELLE AD 50 : Contenance 10m² (Communauté GRAND ANGOULEME) 

PARCELLE AD 54 : Contenance 2935m² (Communauté GRAND ANGOULEME) 

Ces 3 dernières parcelles ressortent d�une rétrocession des anciennes emprises du 

CONSEIL GENERAL affectées aux travaux de contournement. 

Ainsi, la parcelle à aménager, constituée des parcelles AD29, AD50, AD51 et AD54 a une 

surface de 222854m² ou 22 ha 28a et 54ca. 

 
Extrait du plan cadastral et emprises aménageables,  appartenant à la Communauté 

d�Agglomération du GRAND ANGOULEME, au Département et à la commune de l�Isle d�Espagnac  

 

Un ensemble d�autres parcelles constituent des emprises publiques qui irriguent le site par des 

systèmes de voiries où sont simplement juxtaposées au site avec d�autres usages. 
 

 Les parcelles de l�Espace CARAT contigües  au bâtiment, desservent le parc des expositions, ses 

accès, les zones de stationnement PMR périphériques et le parking d�accueil  
  

 Un ensemble de parcelles appartenant à la commune de l�ISLE D�ESPAGNAC : ces parcelles concernent 

notamment le bois BOUTIN classé en espace boisé. D�autres parcelles sont prévues en urbanisation future. 
  

 Un ensemble de parcelles constituant l�emprise du contournement D1000 (Conseil Général) avec les 

giratoires (RD1000/Av. Mermoz et rond point des GEAIS) accès futur du site.   
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1.4 � Le contexte urbanistique 
 

Le choix d�urbanisation et de développement d�activités économiques à vocation 

tertiaire sur la commune de l�ISLE D�ESPAGNAC ont été établis à partir d�orientations 

fortes, de la Communauté de Communes du GRAND ANGOULEME. 

 

a) Le contexte actuel 

 

 Un site qui devra être conçu comme un « PARC » et qui comprend déjà des éléments 

forts à la fois urbains et naturels comme : 

 

1. Le parc des Expositions, l�Espace CARAT et son aire de stationnement  paysagée 

2. La voie de contournement EST d�ANGOULEME à partir de laquelle se fera la 

lecture du site par un effet de façade à développer 

3. Des espaces naturels de grandes surfaces comme le bois BOUTIN et le Bois des 

GEAIS 

4. Des espaces à vocation d�habitat situés en périphérie avec des relations 

possibles notamment vers le centre ville de l�ISLE D�ESPAGNAC et vers le site à 

aménager. 

 

 Un plateau calcaire de faible pente (ce site était un ancien aérodrome) et peu de 

sensibilités hydrauliques. Le chevelu hydraulique de la FONT NOIRE et la vallée de la 

TOUVRE, sont situés hors de la zone d�étude  

 

 Un site sans contrainte d�urbanisation : c�est aujourd�hui une vaste surface plane, 

enherbée et en friches avec peu de potentialités pédologiques. La terre végétale sur ce 

site est très restreinte en épaisseur et la végétation y pousse peu. 

 

 La partie SUD est bordée par le BOIS BOUTIN et un cheminement piétons qui sera à 

préserver comme un axe « vert » et naturel. 

 

 Le site est fortement venté et peu isolé de la RD.1000 

 

 Une situation de premier plan par rapport à la rocade 

 La situation du site à aménager, aux abords de la RD.1000, montre de  fortes 

potentialités visuelles. Le projet de quartier doit être lu à partir de cet axe. 

 Ces potentialités ne doivent pas être utilisées pour établir une vitrine commerciale  

 La vocation du site doit impulser la superposition à ce contexte d�espaces quali tatifs et 

à forte urbanité. 

 

 Le projet évoluera en 2 phases à partir d�une situation actuelle, où sur la bordure de la 

RD.1000, une zone ND (non constructible) est présente.  

La PHASE 1 présente un projet sur lequel cette zone ND ne sera pas construite.  

La PHASE 2 présentera par la suite un complément à ce projet. Après la révision du PLU 

qui sera engagée par la Commune de l�ISLE D�ESPAGNAC, le zonage ND évoluera vers un 

zonage 1 AuX et permettra de finaliser le projet de façon complète et cohérente.  

Il faut relever que la Zone ND actuelle ne présente aucune caractéristique de paysage 

naturel et sensible justifiant aujourd�hui ce classement.  
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Situation actuelle : RD1000 (1), emprise du projet (2) et limite du zonage ND du POS 

actuel (3) 

 

 
PHASE 1 : Plan de l�aménagement : RD1000 (1), emprise du projet (2), limite du zonage 

ND du POS actuel (3), parcelle à aménager par le projet en Phase 1 (4) 

 

 
PHASE 2 : Plan de l�aménagement : RD1000 (1), emprise du projet (2), transformation  

du zonage ND en 1 AuX par le PLU initié par la commune de l�ISLE D�ESPAGNAC (3), 

parcelle à aménager par le projet en Phase 2 (4) 
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Une situation de premier plan en bordure de la RD1000. Le terrain à aménager se trouve en 

léger surplomb par rapport à cette voie. L�emprise de celle-ci est peu boisée et permet un 

fort effet de façades 

 

 
 

 
 

 
Plan de la RD1000  et vues à partir de cette voie de contournement  dans les 2 

sens de circulation. Le volume monumental du bâtiment de l�espace CARAT est 

visible. Il constitue le repère visuel de ce futur quartier. 
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b) Des objectifs d�urbanisation sur un secteur encore situé dans la ville  
 

 Le secteur possède une position stratégique au regard des infrastructures de 

transport. Possibilité de liaison directe avec la voie de contournement par le rond-

point des GEAIS et le rond-point de l�avenue JEAN MERMOZ. 

Il est situé en bordure de la RD1000 et le projet devra mettre en évidence ce 

positionnement par un effet de façade qualitative pour signaler le quartier. 

 

 Une desserte de transport en commun à proximité du bâtiment de l�Espace CARAT  

Cette desserte devrait être complétée par 1 ou 2 arrêts supplémentaires devant 

l�Espace CARAT et dans le parc tertiaire. 

 

 Des voies cyclables à compléter : actuellement une piste cyclable tracée au sol est 

aménagée de part et d�autre de la voie de desserte au bâtiment.  Elle sera prolongée 

sur l�axe principal ou rue principale du projet et mise en relation avec les axes 

piétonniers (mail, trottoirs au pied des façades de bâtiments) pour former un axe 

structurant de déplacements denses. 

 

 Le secteur actuellement non boisé sera fortement paysager : une trame végétale 

structurante soulignera tous les axes de déplacements piétons, cycles, et voiries ainsi 

que les abords des bâtiments dans les parcelles privées afin de renforcer la qualité 

paysagère du site. 
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1.5 � Le programme économique et les choix liés à l�intérêt général  

 

 

a) Le programme 

 

L�objectif ressorti est celui d�une création d�Ilots bâtis spécifiques avec des vocations 

différentes à l�intérieur d�un espace de vie global. 

 

Cet « espace de vie » innervera l�ensemble de la surface du site , se raccrochera à 

l�espace CARAT et aux éléments positifs périphériques comme les secteurs boisés, les 

cheminements piétons, et les espaces urbanisés (actuels et f uturs). 

 

Une position stratégique  en bordure de la voie de contournement et de ses accès doit 

être valorisée. 

 

Des effets vitrines  seront privilégiés, avec des bâtiments remarquables imprimant une 

urbanité moderne et dense (effets de plots).  

 

QUATRE POLES sont proposés comme des activités de services dans le programme : 

 Un pôle productif  avec mère porteuse, technopôle et entreprises tertiaires  

 Un pôle de service  avec centre d�affaires, hôtellerie et restauration  

 Un espace vitrine habitat et assistance 

 Un pôle loisirs et « bien être » avec activités multimédia, loisirs indoor  

 

Les activités ciblées sont principalement les activités tertiaires de bureau.  

 

 

b) Les choix liés à l�intérêt général 

 
1. Les volontés communautaires : éviter la dispersion des projets et renforcer par une 

nouvelle réalisation forte à l�intérieur de l�agglomération un secteur d�implantations 

tertiaires. 

 

2. Affirmer le potentiel de ce territoire sous la forme d�une urbanité dense et lisible  

 

3. Apporter une notion de projet de quartier différente des zones d�activités actuelles car 

elle intégrera les nouvelles exigences : 

 De thématiques tertiaires : formation, innovation, services 

 D�insertion paysagère 

 De qualité architecturale 

 De thématiques environnementales 
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c) Des prescriptions d�aménagement annoncées dans les documents d�urbanisme 

actuel et à adapter 

 

 
1. Une surface de constructions est programmée sur 10 parcelles de tailles variables ; 

Cette surface permettra une densification jusqu�à 86000 m2  de surface plancher 

maximale. Une répartition des volumes bâtis sera pour cela étudiée de façon dense,  

mais elle devra rester cohérente avec le site (R+2 en périphérie le long de la RD1000 et 

près des secteurs à urbanisation future, et R+4 sur la partie centrale du site). 

 

2. Une place de parking pour 50m2 de SHON  soit une capacité de 940 à 1400 places pour 

les besoins de la zone doit être mise en �uvre dans le plan de composition.  

Cette capacité est à répartir entre du stationnement sur les parcelles (50%) et du 

stationnement sur l�espace pub lic (50%). 

3. Le rappel des prescriptions du POS  est fait dans l�étude de programmation concernant 

la volumétrie, les traitements de façade et les hauteurs et emprises au sol maximum 

soit R+4 (environ 14m) et 70% d�emprise au sol maximum.  Ces prescriptions sont 

précisées et reprises dans le présent dossier. 

 

4. Le nombre d�arbres imposés dans le POS actuel  : 1 arbre/4 places de parking sera 

précisé selon les types de plantations et l�organisation des parcelles . Des plantations 

complémentaires sur l�espace public constituent la trame végétale du projet.  

 

5. Des prescriptions qualitatives sont proposées   telles que : 

 Un réseau pluvial à composer pour une structuration paysagère  

 Une volumétrie à étudier en fonction du relief  

 Des règles d�implantation et d�orientations de bâtiments à organiser pour un plan 

d�ensemble 

 Des aspects de matériaux, de mobilier, de clôtures à imposer  

 Des traitements de limites de parcelles à organiser  

 Organiser les parkings selon un plan de paysages  

 Organiser les liaisons douces 

 Définir une palette végétale adaptée au site 

 Gérer la collecte des déchets. 

 

Elles orienteront la qualité de l�espace public, et la qualité des espaces privatifs 

avec la qualité architecturale notamment. 
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1.6 � Le contexte géographique et physique 
 

a) Le contexte géographique 

 

  

1.  Le secteur concerné par le projet d�aménagement en zone d�activités tertiaires est situé sur la 

commune de l�ISLE D�ESPAGNAC. Il est constitué par une surface d�un seul tenant de 22,30 hectares 

environ sur des parcelles appartenant à la Communauté d�Agglomération du Grand Angoulème. Le 

périmètre à aménager est contigu avec : 

L�emprise de la voie de contournement RD1000 

Le site de CARAT aménagé avec son parking 

Les secteurs naturels du Bois du LAC, du bois BOUTIN et du Bois des GEAIS. 
 

2.  A l�Ouest, l�entrée de ville de l�ISLE D�ESPAGNAC est structurée par l�Avenue J.MERMOZ et le 

giratoire actuellement aménagé sur la RD1000. Le giratoire sera considéré comme l�un des 2 accès au 

site. 
 

3.  Au Sud, les abords urbanisés de l�Avenue de MONTBRON sur la commune de l�ISLE 

D�ESPAGNAC sont situés en contrebas du site au-delà du bois BOUTIN. Les secteurs pavillonnaires 

développés le long de cette rue rentrent plus ou moins dans les boisements et sont souvent desservis 

par des rues en impasse sans relation avec le site. 
 

4.  Au Nord, la voie de contournement RD1000 réalisé par le DEPARTEMENT constitue une 

limite physique sans relation avec le site. Seuls 2 giratoires avec la rue J.MERMOZ et le giratoire des 

Geais sont des points d�échanges. 
 

5.  Plus au Nord sur la commune de RUELLE SUR TOUVRE un ensemble de secteurs à 

urbanisation future. 
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6.  La vallée de la TOUVRE reste très éloignée du site, sans relation forte, si ce n�est la structuration 

paysagère avec des franges boisées et des chemins qui descendent du plateau vers la vallée. 

 

b) Le contexte physique 

 

Le terrain qui accueillera le futur secteur d�activités tertiaires se situe sur le haut d�un relief. 

La sensibilité visuelle forte depuis les extérieurs vers le site, résulte dans l�approche 

paysagère de cette position sur le relief. 

 

Le site avec son périmètre accompagné par le bâtiment de l�espace CARAT sont positionnés 

sur un plateau avec une faible pente, si l�on considère l�intérieur de l�emprise du projet.  

 

L�extérieur de l�emprise du projet montre les pentes soit orientées au Nord et tournées vers 

la vallée de la TOUVRE, soit orientées au Sud et tournées vers le bois BOUTIN.  

 

Plus au Sud et sans rapport physique avec le site, le relief est creusé par la vallée de LA FONT 

NOIRE au Sud de la commune de l�ISLE D�ESPAGNAC. 

 

 
Carte de représentation du relief à l�échelle globale et superposition du périmètre du projet et du bâtiment 

de l�ESPACE CARAT. 

 

 
Coupe transversale du relief à l�échelle du site et superposition du périmètre du projet et du bâtiment de 

l�ESPACE CARAT. 
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1.7 � Le contexte architectural et paysager 
 

a) Le bâtiment de l�Espace CARAT 

 

    
 

Le bâtiment de l�espace CARAT est formé d�un grand volume d�une hauteur de 20 mètres qui 

s�impose sur le site. Son architecture est extrêmement simplifiée. Il reste un véritable repère et un 

point d�appel dans les perspectives 
 

b°) Une occupation du bâti à caractère pavillonnaire sur les pentes Nord et Sud 

 

 
Carte de représentation du relief et du bâti à l�échelle globale  

 

La visite de terrain met en évidence une grande occupation par les typologies pavillonnaires 

classiques, des zones d�habitations récentes. 

 

Ainsi, les espaces initiaux qui étaient lus comme des pentes qui remontent vers le plateau avec les 

traces de continuités relevées dans la lecture du relief, et dans celles des motifs remarquables des 

structures végétales et des chemins, sont peu lisibles lorsqu�ils sont superposés à ces formes 

contemporaines de l�occupation bâtie. 
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L�implantation pavillonnaire se fait selon des bandes qui sont stoppées aux pieds des pentes. Les rues 

sont sans issue, elles constituent souvent des impasses dans les lotissements. 

 

     
Lotissement aux abords du Bois de l�ETANG à l�ISLE D�ESPAGNAC et un lotissement à RUELLE  

 

Les volumes bâtis semblent être bien intégrés dans le contexte paysager. Leur répartition 

sous la forme de lotissements avec des rues en impasse, empêche cependant les continuités 

possibles entre les secteurs pavillonnaires, l�environnement et le site à aménager.  

 

Les configurations relevées sur l�ISLE D�ESPAGNAC et sur RUELLE sont assez similaires.  

 

Les pentes de RUELLE font l�objet d�un programme futur d�urbanisation qui au niveau des 

principes, isolera la voie de contournement du bâti par un écran boisé. 

 

 
  

Ainsi le site à aménager se trouve ne pas avoir de proximité directe avec les opérations 

d�habitat récents et futurs dans leur majorité, à l�exception de la zone 2NA de l�ISLE 

D�ESPAGNAC qui se situe au Sud du projet. 
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c°) Une trame végétale structurante relevée à l�extérieur du périmètre  

 

Cette structuration végétale existe aujourd�hui autour du site mais elle a été effacée en 

partie par l�urbanisation actuelle et sur le plateau suite à la construction d�un ancien 

aérodrome. 
 

 
Carte de représentation de la végétation à l�échelle globale  
 

Des motifs paysagers remarquables et structurants existent en périphérie du site et au-

delà sur des secteurs encore non urbanisés. Ils sont composés d�une succession 

d�éléments de paysages dessinant les versants des plateaux et des collines cultivées et 

boisées au Sud Est d�ANGOULEME. 
 

 
Echantillon d�un paysage encore non urbanisé et structuré par la trame végétale. Ces éléments 

photographiés au-delà du site sur la Commune de MAGNAC SUR TOUVRE  montre les coteaux de 

la vallée avec leur succession de plantations et de chemins.  

 

Ce sont des éléments de constructions d�un paysage qu�il faut réintégrer dans le projet comme  : 

a : des continuités de lisières le long des massifs boisés  

b : des lignes plantées structurantes 

c : Un ensemble de chemins blancs, creusés dans les reliefs  
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d°) Une succession de motifs paysagers intéressants 

 

1. Le chemin du bois BOUTIN  forme la limite SUD du site, et procure une promenade 

périphérique depuis l�ISLE D�ESPAGNAC jusqu�au bois des GEAIS et au-delà vers RUELLE. 
 

 
 

2. Des parcelles en lanières et une structuration végétale linéaire et transversale à la pente 
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e°) Une succession de vues à partir de la voie de contournement RD1000 

 

Dans le sens RUELLE vers MAGNAC. 

 
 

Dans le sens MAGNAC vers RUELLE. 
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f°) Des exemples d�aménagements qualitatifs existent sur les abords de l�Espace CARAT  

 

 
 

 
 

L�analyse paysagère fait ressortir dans le contexte, une série d�exemples de morceaux 

de paysage, pris comme des échantillons. Ceux-ci pourront être transposés sur le site 

pour que le projet soit structuré, cohérent et identifiant aux lieux : 

 
1. Le bâtiment de l�Espace CARAT conduira vers un projet aux volumétries architecturales 

simples et monochromes 

2. L�occupation bâtie sera volontairement structurante  : le haut du relief pourra supporter 

les volumes bâtis les plus hauts, ceci afin d�affirmer un site urbain.  

3. Une nécessaire reconstitution de la trame végétale  en prenant comme modèles les 

échantillons des paysages 

4. La prise en compte de motifs paysagers intéressants  comme le chemin du Bois BOUTIN, les 

structures végétales transversales aux pentes, les vues et les effets vitrine sur la RD1000 et 

les réalisations déjà engagées sur l�Espace CARAT. 
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g°) Une représentation des paysages à l�échelle globale et à l�échelle du site  

 

Une représentation des paysages, ou l�établissement d�un document graphique, support 

du projet. L�état initial révèle la position dominante du relief, la vallée de la TOUVRE et les 

implantations urbaines actuelles. La trame végétale ressortira dans l�analyse paysagère. 

Elle se révèle aujourd�hui, effacée sur la partie la plus collinéenne du site et notamment 

sur l�emprise du site et aux abords du RD.1000. 

 

 
 

 
Représentation des paysages à deux échelles  : l�échelle globale et 

l�échelle du site 
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1.8 � Le contexte routier 
 

Une position stratégique  
 

Des espaces publics et une trame viaire périphérique au site avec des enjeux 

différenciés, innervent le site, et le raccrochent aux espaces publics de la 

Commune de l�ISLE D�ESPAGNAC. 
 

 
Carte de représentation des emprises de voiries autour du site  

 
Nous avons superposé cette carte à la représentation du relief et du bâti, pour mettre 

en évidence des typologies de l�espace public et des routes et voies existantes.  

1. Les espaces de CARAT (zone de stationnement et voies autour du bâtiment)  

2. Le contournement RD.1000 avec le rond point des geais (2a) et le giratoire de 

CARAT RD1000/Avenue J.MERMOZ (2b) 

3. Un ensemble de rues en impasse sur la commune de l�ISLE D�ESPAGNAC.  

4. Un ensemble de rues en impasse sur la commune de RUELLE SUR TOUVRE  

5. Chemin paysager intéressant (de RUELLE au BOIS DES GEAIS) 

6. Chemin paysager intéressant (de l�ISLE D�ESPAGNAC au BOIS BOUTIN)  

 

La voie de contournement RD1000 occupe une large emprise sur la limite Nord 

du site. Elle isole de ce fait le secteur à aménager des espaces à vocation future 

d�urbanisation sur la commune de RUELLE.  

 
Principe de positionnement de la RD1000 par rapport au site 
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1.9 � Les réseaux existants 
 

1. L�assainissement en eaux usées 
L�extension du réseau existant a été réalisée par un 200mm pour l�Espace CARAT et 

ses infrastructures. 

Plusieurs branchements en 200mm sont en attente pour le parc d�activités tertiaires. 

Il s�agit de : 

 2 branchements pour la parcelle la plus proche de l�Espace CARAT 

 2 branchements en limite de la zone de stationnement de l�Espace CARAT  

 1 branchement sur le giratoire en limite du projet 

Le site est donc desservi en attente du projet. 

 

2. L�assainissement des eaux pluviales 
Des bassins ont été aménagés pour l�Espace CARAT. Le débit de fuite est limité à 300 

litres/seconde. 

Le rejet est réalisé sur le réseau existant 400mmn sur le Chemin des Bois. 

3 Bassins versants sont positionnés sur le site à aménager et 3 bassins d�eaux pluviales 

devront être créés en complément. 

Le projet intégrera par ailleurs, des fossés paysagers et des noues pour le stockage et le 

ralentissement des eaux. 

Le site aménagera un complément de réseaux avec 3 bassins, des fossés et des noues à 

partir des infrastructures existantes. 

 

3. La desserte en eau potable 

Elle se fera à partir d�une extension réalisée en 200mm à hauteur du giratoire de 

l�Avenue J.MERMOZ. Un branchement est en attente sur le giratoire en limite du parc 

d�activités. 

 

4. La desserte en électricité 
Pour la desserte du futur parc d�activités, 2 fourreaux 160mm sont en attente pour 

créer le réseau Moyenne Tension et des postes de transformation. 

Un pose de transformation est intégré en façade EST du bâtiment de l�Espace CARAT.  

 

5. Le réseau de fibres optiques et de téléphonie 
La fibre optique dessert l�Avenue J.MERMOZ. Le branchement de l�Espace CARAT en 

téléphonie et haut débit est sur la façade Ouest du bâtiment. Des fourreaux ont été posés en 

attente pour le parc d�activités. 

 

6. L�adduction du gaz 
Pour le parc d�activités de BEL AIR, l�extension du réseau en PE 110mm a été réalisée en 

attente. 

 

7. Le réseau d�éclairage public 
Ce sera un prolongement du réseau créé sur les abords de l�Espace CARAT et son parc de 

stationnement. 
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1.10 � Les nuisances actuelles 
 

Ø Le bruit 
Source Etude d�Impact de l�Espace CARAT (Etude de programmation) 

 

 Aucune protection phonique de type merlon ou écran n�est prise en compte sur le 

site.  

Suite aux mesures acoustiques initiales, le site peut être considéré en zone sonore 

pré-existante modérée (65 dBA à 60 dBA). Cela implique au sens réglementaire que 

les niveaux d�exposition doivent rester équivalents.  

 

 Des observations ont été émises lors du permis de construire de l�Espace CARAT par 

la DIREN : 

 

, Les nuisances générées par les flux de véhicules et les stationnements doivent 

être prises en compte 

, Un merlon au Sud a été demandé 

, Etablir un suivi des niveaux de bruits générés par les stationnements et les 

accès des véhicules 

, Etudier les mesures compensatoires pour diluer le trafic dû à la sortie du 

parking de l�Espace CARAT 

 

 

Ø La pollution de l�air 
 

Le site de l�ISLE D�ESPAGNAC présente les concentrations moyennes les plus basses et 

respectent de ce fait largement les valeurs réglementaires (40 µg/m3 en moyenne actuelle). 

 La voie de contournement 

La seule source de pollution atmosphérique est celle qui pourrait provenir de la 

circulation sur la RD1000.  

Elle  n�est pas considérée comme telle en raison de la topographie ouverte du site. Les 

implantations actuelles ne sont pas industrielles et n�occasionnent pas de pollution. 

 

 La poussière :  

Pendant les périodes des travaux de la création de la zone d�activités, de construction des 

bâtiments, les travaux de terrassements et de création des réseaux engendreront une 

relative libération de poussière qui polluera épisodiquement l�atmosphère.   

 

 Les installations classées :  

Il n�y a pas d�installations classées pouvant porter fortement atteinte à l�environnement 

actuellement sur le site et autour de la Zone d�étude.  
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SYNTHESE DU DIAGNOSTIC DE L�ETAT INITIAL 
 

Des atouts et des potentialités fortes 
 

 Le site n�a pas de contrainte réglementaire forte 

Le recul de 60 mètres par rapport à l�axe de la RD.1000 peut être respecté, mais il 

impose de ce fait un scénario urbain moins dense et effacé par rapport à la voie de 

contournement. Ce recul peut être modifié pour un scénario d�aménagement plus 

urbain sur lequel les bâtiments aménagés comme des plots, constitueront des éléments 

d�urbanité et des repères. 

 Le site est bien positionné et connu 

Il s�inscrit dans un secteur stratégique de l�aménagement urbain de l�agglomération 

d�ANGOULEME. C�est un dernier maillon d�équipement à proximité de la déviation. 

 Le site est bien desservi 

Deux giratoires d�accès sont présents et le 2
ème

 accès aménager sur le giratoire du Bois 

des GEAIS permettra une fluidité dans l�écoulement des dessertes de stationnement de 

l�Espace CARAT (demande DIREN). 

 Des effets vitrine à exploiter de façon qualitative et non commerciale. L�urbanité du lieu 

doit être développée à partir des entrées du site et en façade sur la RD.1000 

 La proximité des Bois BOUTIN et Bois du LAC orientera les schémas de composition pour 

respecter cette entité verte et pour la développer 

 

Des faiblesses et des contraintes qui devront être levées 
 

 Un secteur ND en bordure de la RD1000 qui résulte d�un zonage du POS actuel, 

aujourd�hui non approprié. Dans le cadre d�une transformation du POS en PLU, ce 

secteur sera modifié. Le projet s�établira alors en 2 phases : la Phase 1 avec le POS actuel 

et la Phase 2 ultérieurement avec le PLU. 
 

 Le site venté doit être protégé par un cloisonnement paysager. Le relevé paysager 

montre des structurations végétales existantes aux alentours, mais effacées dans le 

périmètre du projet. Le projet doit réintégrer un maillage de haies et de boisements. 
 

 Une capacité de réseaux existants mais restant à vérifier et à répartir en fonction du 

projet. 
 

 Une nature de sol ingrate pour les plantations. Un travail de décapage et de 

retroussement des terres en cordons, permettra la reconstitution d�une pédologie plus 

propice aux plantations.  
 

 La proximité presque directe de plusieurs zones futures d�habitat potentiellement 

impactées par des contraintes sonores. L�implantation future du bâti en bordure de la 

RD1000 recevra une étude acoustique permettant d�évaluer des impacts éventuels 

notamment en terme de réverbération des bruits depuis les façades vers les quartiers 

situés de l�autre côté de la RD1000. 
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CHAPITRE 2 : Enjeux de l�aménagement, esquisse 

proposée, critique et solution retenue 
 

2.1 � Les enjeux de l�aménagement 
 

Le projet proposé doit introduire sur le site une surface bâtie importante 86000m² de SHON 

pour un ensemble de parcelle commercialisable de 14 500m² environ. L�ensemble formera un 

projet urbain lisible depuis la RD1000 et depuis le giratoire du Bois des GEAIS, nouvel accès au 

site. L�accès actuel sur le giratoire de l�Avenue J.MERMOZ est maintenu, mais la voie existante 

doit être légèrement restructurée, sans en diminuer la largeur, pour réintroduire un axe piéton 

cycles évident. 

Ce projet doit s�accompagner d�une structuration végétale forte à l�image des échantillons de 

paysage qui avaient été relevés à l�extérieur du site. 

Il s�agit notamment d�introduire des lignes de plantations transversales aux pentes et 

accompagnant les voies de desserte, les cheminements doux et les tracés des fossés.  

La voie principale sera sur l�un des scénarios la partie structurante du projet. Sur son emprise 

seront aménagées les accès, les stationnements, les voies piétons cycles, et les plantations de 

parcs.  

 

2.2 � Esquisses proposées 
 

1. TROIS premières esquisses ou 3 scénarios ont été réalisés 
 

 
Le SCENARIO 1 reprend le programme initial 

Le SCENARIO 2  intègre une voie principale structurante et des lignes de compositions transversales 

LE SCENARIO 3  intègre une voie périphérique. 

 

LE SCENARIO 2 est le scénario retenu car il présente les avantages suivants : 

Forte surface commercialisable : 14,5 ha au lieu de 12,7 ha (programme) 

Potentialités paysagères : vues depuis la rocade et aptitude à la reconstruction 

d�une large trame paysagère sur la partie centrale 

Densité constructible possible 

Intégration de parking dans l�espace public. 
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Ce plan déroge à la limite constructible de 65 mètres imposée par le POS et la composition 

rapproche les bâtiments de la ROCADE. 

 

 

2.3 � Présentation du scénario retenu 
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CHAPITRE 3 : Le Parti d�aménagement retenu 
 

Le « projet urbain » définit, au sens de l�article L.111-1-4 du code de l�urbanisme, les grandes 

orientations de développement de ce projet étudié en cohérence avec les objectifs de 

développement de la Communauté d�Agglomération du GRAND ANGOULEME. Il doit 

permettre d�affirmer la qualité urbaine du lieu comme un véritable projet de quartier. 

La composition d�ensemble du site doit être organisée selon les CINQ Thèmes à traiter : 
 

1. Minimiser l�ensemble des nuisances (phoniques, hydrauliques, visuelles) 
 

a) Les nuisances phoniques 
 

En privilégiant les entreprises tertiaires et une implantation dans un « espace de vie » : 

D�immeubles de bureau : les entreprises qui s�installeront devront être compatibles avec 

le critère de préservation de l�ambiance sonore actuelle.  

Des protections acoustiques vis-à-vis de la voie de contournement et vis-à-vis des voies 

intérieures pour les bâtiments.  

Aucune protection acoustique sous la forme de merlon, de relief antibruit ou d�écran 

antibruit, ne sera construite  en limite du site. Mais le projet intègrera des dispositions 

architecturales sur les bâtiments comme des isolations phoniques de façades.  Ces 

dispositions ne concernent que les façades de bureaux orientés sur la RD1000, et elles 

ressortent des conclusions de l�étude acoustique jointe au dossier. 

Cette étude acoustique a été engagée à la demande de la Communauté d�Agglomération du 

GRAND ANGOULEME. Après consultation de bureaux d�études spécialisés, la société SERIAL a été 

retenue et présente le contenu et les conclusions de l�étude. 

LES OBJECTIFS DE CETTE ETUDE sont d�évaluer l�environnement sonore existant et futur du projet 

d�aménagement de la zone d�activités tertiaires. Cette étude comprend : 

L�état des lieux acoustique par la mesure 

L�état des lieux acoustique par la modélisation 

L�état projet acoustique par la modélisation en intégrant le projet d�aménagement du site 

Elle met en évidence notamment les éventuels impacts sonores entre le projet, la RD.1000 et les 

zones d�habitats futures situées à proximité, au Nord du site de l�autre côté de la RD.1000 sur la 

commune de RUELLE et au Sud du site sur la commune de l�ISLE D�ESPAGNAC. 

LES CONCLUSIONS DE CETTE ETUDE présentent pour la zone située au Nord sur la commune de 

RUELLE, aucune variation sensible des niveaux sonores, notamment de part et d�autre de la 

RD1000 ; ceci ne nécessitant pas de dispositions proprement dite de protection particulière autre 

que les dispositifs de protections des constructions. 
 

 
1- Isolation acoustique des constructions selon réglementation 

 

Les entreprises artisanales et industrielles sont interdites. L�aménagement ne concerne pas 

des bâtiments à vocation d�habitat. 
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TRADUCTION proposée dans le règlement du POS 

Article 1NAY1 :  Occupation et utilisation du sol autorisé  

 Commerces, hébergements hôteliers et opérations à usages d�activités 

tertiaires   

Article 1NAY6 :  Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques  

 Créer un sous secteur 1NAYa avec une implantation des constructions à 25 m 

de l�axe de la RD1000.  

Article 1NAY10 :  Hauteur maximum des constructions  

 Définir une hauteur maximale de R+4 niveaux sur le secteur 1NAY et deux 

sous secteurs 1NAYa et 1NAYb de hauteur maximale de R+2 niveaux pour ne 

pas impacter des secteurs d�habitats voisins au projet. 

    

 

b) Les nuisances hydrauliques 
 

En matière de traitement des eaux usées l�ensemble des implantations et constructions nouvelles 

sera raccordé au réseau collectif d�assainissement, sans atteinte à l�environnement, une station 

d�épuration des eaux usées existant en aval du site. 

 

En matière de traitement des eaux pluviales les dispositions suivantes sont prises : 

Dans les parcelles privatives, les eaux pluviales seront résorbées et limitées par un débit 

préconisé par la loi sur l�eau. Dans ce cas, il sera préconisé des techniques alternatives telles 

que : 

Noues d�infiltration ou de rétention 

Espaces de prairies ou espaces plantés 

Choix de revêtements poreux pour les espaces circulés par les piétons, et les 

stationnements de véhicules légers. 

 

Dans les espaces publics, les dispositions d�assainissement alternatif sont mis en application 

dans le projet tels que : 

Une réduction importante des surfaces minéralisées. Seuls les voies, les 

cheminements et pistes cyclables seront revêtus. Les espaces de stationnement 

prévus dans l�emprise publique seront en partie végétalisés. 

 
2- Système de parking en dalles béton/gazon et infiltration de l�eau. 

 

Un ensemble de noues paysagères larges disposées aux abords de la voie principale 

permet un premier stockage des eaux de ruissellement. 
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3- Les eaux des voies de la voie principale sont piégées dans une noue 

paysagère et enherbée 
 

 

Des noues plus étroites sont prévues sur l�un des 2 côtés des voies de dessertes 

perpendiculaires à la voie principale et dans le sens de la pente du terrain naturel.  

 
4- Les eaux des voies secondaires sont piégées dans une noue paysagère et 

enherbée 
 

 

Des chemins creux pour les piétons ou les passages d�entretien sur le modèle des 

motifs paysagers existants sur le site seront créés comme un complément du réseau 

hydraulique 

 

 
 

5- Typologie du chemin creux, établi par décapage et retroussement de la 

terre végétale 
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Des bassins de rétention des eaux pluviales situés en aval de chaque bassin versant. 

Ces bassins permettront avant le rejet dans le milieu naturel, le stockage et le 

traitement des eaux pluviales. Ils sont intégrés dans le projet par une morphologie et 

une végétalisation adaptée. Leur volume hydraulique sera remodelé tout en conservant 

la même capacité pour être intégré paysagèrement. 

 

 
 

6- Typologie paysagère et principe des bassins d�orages 

 

TRADUCTION proposée dans le règlement du POS 

Article 1NAY4 :  Desserte par les réseaux 

 Introduire dans la partie ASSAINISSEMENT Eaux Pluviales, une préférence du 

projet aux dispositifs alternatifs de type parkings végétalisés, noues 

paysagères d�infiltration et bassins de rétention avec revêtements 

végétalisés sur les espaces publics et sur les espaces privatifs 

 

 

c) Les nuisances visuelles 
 

Un cadre de vie autour du bâtiment  sur les parcelles avec espaces piétonniers et 

espaces plantés 

Un cadre de vie extérieur aux parcelles sur les espaces publics 
 

 
 

Des effets de vitrines architecturales et non commerciales 

  
Exemple : Parc d�activités tertiaires au Sud de PERIGUEUX  
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Simulation d�un projet en bordure de la RD1000 avec alternance de plots bâtis et de bosquets plantés 

de chênes 

Des actions concrètes de paysagement de l�espace public par le traitement des reliefs, 

des modelés de terrains, des abords et premiers plans de la voie, des plantations et 

une recherche dans la volumétrie et les nuanciers des bâtiments. 
 

1 3 

2 4et5 

6 

Exemple : Secteur d�activités et de services de BORIE MARTY - Etude FAUP&ZIRK/SEGUI pour la CAP de 

PERIGUEUX - Réalisation en 2002. 
 

1 �  Morphologie de talus, modelages et reconstitution de lisières forestières  

2 �  Volumétrie et échelles de bâtiments en rapport avec le site  

3 �  Reconstitution de reliefs naturels, facilement entretenables  

4 et 5 � Travail esthétique des abords des premiers plans, en réduisant les notions d�entretien  

6 �  Volumétrie, minimalisme architectural des enveloppes de bâtiments, et nuanciers adaptés 

au paysage 
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TRADUCTION proposée dans le règlement du POS 

Article 1NAY6 :  Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

 Introduire des implantations de construction de façon à produire un plan de 

composition ordonnancé avec les principes suivants : 

  implantation des constructions à 10m des emprises publiques pour les voies de dessertes 

 Implantation des constructions à l�alignement côté RD1000 à 25m de l�axe de la voie et 

implantation de ces mêmes constructions à 18m de l�emprise publique pour la voie de 

desserte parallèle à la RD.1000. Ces constructions n�auront pas un front continu 

 Implantation à l�alignement sur un minimum de 75% du linéaire pour les constructions 

situées le long de la rue principale 

Article 1NAY13 :  Les plantations introduites sur les espaces publics et privatifs seront des essences  

indigènes au site comme les MERISIERS, les ERABLES, les NOISETIERS, les CHENES 

PEDONCULES, les TILLEULS DES BOIS, les CHENES VERTS et quelques essences 

introduites telles que les CYPRES de PROVENCE et les PINS PARASOLS. Ces essences 

seront utilisées en faible proportion (30% au maximum). 
 

d) Les nuisances pendant le chantier 
Des mesures seront préconisées pour réduire ces impacts sur l�environnement : 

Une localisation des lieux de vie du chantier et des lieux de stockage de matériel protégée et isolée du 

site 

Des clôtures de chantier qui isoleront l�emprise des travaux 

Des traitements de déchets de chantier 

Les accès des riverains et les circulations sur les routes seront maintenus 

Les bruits de chantier seront restreints à des plages horaires 

Les nettoyages et les lavages des roues réduiront les salissures et les poussières. 

TRADUCTION proposée dans le règlement du POS : Sans objet   
 

TRADUCTION proposée dans les cahiers des charges des travaux 

Les cahiers des charges des différents lots des entreprises (terrassements, réseaux, voiries, aménagements 

paysagers), intégreront les clauses relatives à la protection du site.  

 

2. Privilégier les aspects de la sécurité  
a) En privilégiant les implantations des bâtiments le long d�un axe central dans la première phase de 

l�aménagement. 

b) En interdisant les sorties sur la voie de contournement RD1000 et l�axe central 

c) En desservant le site par 2 carrefours importants déjà réalisés : le Giratoire des GEAIS et le 

giratoire de l�Avenue J.MERMOZ. Ces carrefours giratoires sont existants : 

 
Le carrefour de l�Avenue J.MERMOZ, dessert actuellement l�Espace CARAT et est dimensionné pour le 

projet soit le prolongement vers le parc d�activités tertiaires. C�est la desserte du site sur sa partie Ouest 

Le carrefour giratoire des GEAIS est situé sur la RD1000, dessert la commune de MAGNAC et dessert 

le site à aménager sur sa partie Est. 
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Ainsi, à partir des 2 carrefours giratoires déjà existants, le projet consiste à créer un axe principal ou « rue 

principale » qui répartira de part et d�autre les parcelles à aménager. Celles-ci seront desservies à partir 

de voies de dessertes alimentant les entrées de parcelles et les zones de stationnement. 

Une seule voie de desserte au Nord, permet un bouclage et l�aménagement de parcelles le long de la 

RD1000. 

Le long de la RD1000 les parcelles seront aménagées en 2 phases, de la façon suivante : Phase 1 

Aménagement du projet sur la base des documents d�urbanisme actuellement en vigueur (POS) et 

Phase 2 Aménagement suite à l�évolution du zonage de la zone ND vers la zone 1AUX lors de la 

transformation du POS en PLU.  
 

d) En créant une rue principale sécurisée : 
le tracé de la rue principale n�est pas rectiligne 

une succession de petits carrefours giratoires provoque un ralentissement des vitesses. A 

l�extrémité Est de l�Espace CARAT, est aménagé un giratoire de rayon intérieur 10 mètres. 

Le projet intègre deux autres carrefours giratoires de rayon intérieur 9 mètres. 

Les stationnements le long de la rue principale sont interdits 
 

e) En aménageant des axes piétons cycles en site propre : 

Comme un ensemble d�allées le long du parc à l�écart de la rue 

Comme de larges trottoirs en limite de parcelles, le long des façades des futurs bâtiments 

 
Schéma d�implantation des volumes bâtis de part et d�autre de la rue principale et principe en 

coupe : 1 : Rue principale, 2 Bâtiment,  3 Axe piéton le long des façades 

 

f) En intégrant une possible desserte de bus par la localisation et l�aménagement d�une 

aire d�arrêt et des dessertes piétonnes correspondantes 
 

g) En intégrant une voie cycle : cette piste cyclable est aménagée depuis l�entrée du site aux 

abords de l�Espace CARAT et traverse l�ensemble de la zone d�activités, dans l�emprise de la 

rue principale, en restant séparée de celle-ci. 

 
 

Schéma de disposition des stationnements sur l�espace public et en façade des bâtiments,  coupe de 

principe : 1 : Façade à l�aplomb de la limite, 2 Axe piéton le long des façades,  3 Espace planté et semi-

transparent (Pins en haute tige), 4 Rue principale. 
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h) En identifiant et en aménageant chaque entrée de parcelle par des espaces appropriés 

 

 

 

1 : Entrée de parcelle identifiée par un béton au sol  

2 : Entrée de parcelle identifiée par un mur architectural hauteur 2 mètres à 2.50 mètres 

3 : Espace de stationnement ou cour sur la parcelle privative 

4 : Signalétique d�entreprise intégrée au mur architectural (principe à détailler) 
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TRADUCTION proposée dans le règlement du POS 

Article 1NAY3 :  Accès et voirie 

  Introduire l�aménagement d�accès à partir de la RD.1000  

 Introduire l�aménagement d�accès à partir de la rue principale (axe central 

desservant la zone) 

 Interdire pour chaque parcelle, l�aménagement d�accès aux voies de 

dessertes, autre que celui qui est prévu au plan de composition et par le 

maître d�ouvrage dans le cadre des travaux d�aménagement  

Article 1NAY11 :  Clôtures 

 Restreindre la typologie des clôtures en précisant les cas suivants : 

 Les clôtures peuvent ne pas être nécessaires 

 Dans le cas contraire, les clôtures le long des voies publiques auront une 

hauteur inférieure à 2.20m et seront d�un modèle et d�une couleur définis au 

règlement du lotissement. Les clôtures en dehors des voies publiques auront 

aussi une hauteur inférieure à 2.20m et seront également d�un modèle et 

d�une couleur définis au règlement de lotissement.   

 

3. Qualifier et simplifier les aspects architecturaux  
 

Pour les rendre applicables dans le contexte. L�intégration recherchée pour les bâtiments se fera par un 

choix d�aspects et de volumes simples et par une adaptation au terrain sans terrassement important. 

Des éléments simples d�architecture tels que les clôtures pourront être prescrits en vue d�être rendus 

homogènes sur l�ensemble. Des matériaux locaux (enduits, pierres, bardages bois) et des matériaux 

environnementaux seront préconisés. 

 

a) Les reculs d�implantation des constructions : 

25m/axe de la RD1000 au minimum 

En limite des parcelles/voie principale 

10m de la limite des parcelles/voie de desserte 

 

b) Les hauteurs : 

R+4 aux abords de la rue principale pour obtenir un effet de densification et un axe urbain ( lots n° 

1, 2, 3, 4, 5, 7 et 9 au sud). 

R+2 en périphérie en 1ère Phase puis en 2ème phase le long de la RD1000 ainsi que le long de 

l�opération future urbaine du bois BOUTIN (lots  n°6, 10, 9 au nord, 8.1 et 8.2). 

 

 
 

Coupe transversale sur l�ensemble du relief 

Coupe transversale sur le site 

   1. Habitat existant    4. Rue principale 

   2. R+2 préconisé    5. Rue secondaire  

   3. R+4 préconisé 

 



36 

 

c) Les volumes : 

Simples (photos,..) 

Avec lecture d�une seule façade sur rue et/ou d�une façade sur cour 

Auvents autorisés 

Toitures en pentes interdites 

 

 
 

 
 

Typologie urbaine R+4 préconisée le long de la rue  Typologie urbaine R+2 préconisée en1ère Phase 

puis en 2
ème

 phase le long de la RD.1000 
   

1 : Espace public et axe piétons avec mobilier 

et éclairage et alignement sur la limite 

 1 : Abords de la RD1000 et transparence 

vers la Rocade 

2 : Coursive préconisée ou retrait du bâti sur 

le rez de chaussée 

 2 : Façades visibles sur la RD1000. 

3 : Façades vitrées  3 : Toitures en terrasse 

4 : Toitures en terrasse  4 : Alignement sur la limite ou 25m/axe 
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d) Aspect général ou expression architecturale : 
 

L�architecture sera contemporaine, et présentera une image valorisante des activités envisagées et 

devra rester cohérente avec le site malgré la diversité des affectations et des besoins. Les matériaux 

enduits et bardages auront des nuances intégrées au site. Le Permis d�aménager sur chaque secteur 

aura un règlement adapté.  Seront préconisés : 

3 matériaux au plus (maçonneries avec parements, vitrages et serrurerie ou bardages) 

Une inscription admise sans être lumineuse, une seule couleur et une dimension homogène 

et réglementaire sur la façade 

Un nuancier interdisant les couleurs vives.  
 

    
 

  
Exemple : Bâtiments de la nouvelle chambre consulaire sur la Zone tertiaire au Sud de PERIGUEUX 

 
Ce modèle architectural introduit une simplicité dans les volumes tout en réservant une variation 

possible des espaces et des usages. Le « R » est incrusté sous le bâtiment avec un système de coursive. 

Le « R+1 » est d�aspect architectural plus riche avec des vitrages et du bâti. 

Les auvents dépassent légèrement des volumes de l�ensemble. 
 

 
Exemple : Vue d�une façade de bureau à l�architecture minimaliste 

Revue AMC : Architecture C.BRULLMAN et JL.CROCHON 
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Exemple : Bâtiment de bureaux, pépinières d�entreprises CREA POLE sur la zone tertiaire de au Sud de 

PERIGUEUX 

 
Un modèle architectural entièrement simplifié de type R+4, conçu avec un hall d�accueil, 

une cour, un parking et un ensemble de bureaux en location. Les façades sont orientées 

vers l�espace d�accueil au Nord et vers l�extérieur au Sud sans effet d�annonce à l�exception 

d�une signalétique conçue sur un volume technique 
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e) Les clôtures, portails et portillons : 
 

Dans le cas où les clôtures sont nécessaires, seuls DEUX modèles seront prédéfinis dans l�étude 

(hauteur, type, et couleur) et dans le permis d�aménagement (règlement) 

 

   
 

   
 

1 modèle urbain le long des voies publiques hauteur maxi 2.20m à barreaudage vertical 

métallique 

1 modèle plus ruralisant en limites privatives hauteur maxi 2.20m à panneaux de treillages 

métalliques 

 
TRADUCTION proposée dans le règlement du POS 

 

Article 1NAY9 :  Emprise au sol 

Autoriser une emprise maximale de construction au sol de 70% et une surface de 

plancher maximale de 90000 m² 

Article 1NAY10 :  Hauteur maximale des constructions 

R+4 d�une façon générale avec restriction à R+2 sur les  secteurs 1NAYa et 1NAYb 

pour réduire les volumes de constructions près de la RD1000 et près de la future 

zone urbaine de l�ISLE D�ESPAGNAC. 

Article 1NAY11 :  Aspect général 

Préconiser une architecture simplifiée en n�autorisant que 3 matériaux au 

maximum, en interdisant les couleurs vives et en préconisant des couvertures 

avec des pentes non visibles, intégrées dans des acrotères ou des terrasses 
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4. La qualité urbaine  
 

En privilégiant un plan de composition simple, de lecture facile et organisationnelle. Une seule voie 

de desserte principale et des dessertes secondaires organiseront l�ensemble du projet. Une 2ème 

phase étendra le projet. 

Le projet s�établira en 2 phases (voir plans) : PHASE 1 selon le POS, PHASE 2 après l�élaboration du PLU. 

Le plan de composition fait valoir le contenu des prestations réalisées sur les espaces publics, le 

règlement de lotissement dans le dossier de permis d�aménager, permettra d�étendre les 

prescriptions aux parcelles privatives. 

 
Plan de composition d�ensemble Phase 1 et Phase 2 

 

 

  
Plan d�implantation du bâti en Phase 1       Plan d�implantation du bâti en Phase 2 
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TRADUCTION proposée dans le règlement du POS 

Article 1NAY1 :  Constructions autorisées, bureaux et bâtiments d�équipements collectifs à 

usage d�activités tertiaires 

Article 1NAY3 :  Des voies à emprises supérieures à 9.00m pour intégrer les équipements 

publics (voie, voie piétonne, stationnement, noue paysagère, marquage des 

entrées de parcelles) 

Article 1NAY4 :  Le plan d�assainissement des eaux pluviales sera visible dans le plan de 

composition et aura un aspect paysager 

Article 1NAY7 :  Une implantation des constructions dirigée par le plan de composition 

(alignement le long des emprises des façades de bâtiment).  

 

5. L�intégration dans le paysage  
 

Elle se fera dans la composition du plan d�ensemble, mais aussi par des prescriptions simples sur les 

parcelles. 

Le végétal est l�outil qui permettra cette intégration, mais ce sera aussi des dispositions prises lors 

des terrassements du projet, des mesures de plantations sur le projet, mais aussi l�entretien et la 

qualité des espaces privatifs. 

 

Projet d�assainissement des eaux pluviales ouvert en de larges noues végétalisées 

Accompagnement simplifié et végétalisé des abords de voiries (2 ou 3 essences) 

Plantations de haies bocagères sur les limites privatives avec des essences locales (2 ou 3 

essences). 

 

Le quartier sera conçu comme un parc dans lequel les trames parcellaires et privatives, resteront 

en relations ouvertes avec les espaces publics. Ainsi, les espaces ne seront pas visuellement 

morcelés, mais feront parti d�un « tout » dans lequel les bâtiments s�inscriront. 

 Une trame paysagère orientera les lignes structurantes de la composition. 

 

 
Plan général de répartition de la trame paysagère réintroduite sur le site 
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5.1 � Trame paysagère dans les espaces publics 

Ces plantations seront réalisées par l�aménageur, pendant les travaux du parc 

d�activités.  
 

 

 
 

Le végétal aura une occupation dominante mais ordonnancée 
Le végétal ne sera pas utilisé pour « masquer » les bâtiments. Il répondra sous ses diverses formes 

aux contraintes et aux usages des lieux 
 

1 � La rue principale 

Les transparences des lignes et bosquets 

de PINS et groupes de CHENES VERTS  

pour le parc végétal intégreront la rue 

principale : 

Insertion des usages piétons/cycles 

Insertion des parkings publics 

Vues possibles depuis la rue vers les 

façades 
 

PINS PARASOLS, CHENES VERTS, 

CYPRES 

 

1   

2 � Les voies de dessertes 

Les effets de filtre, des haies de 

feuillus pour les voies secondaires. 

Visibilité plus ou moins affirmée des 

volumes de bâtiments et des cours 

Rupture dans la continuité 

végétale pour organiser les 

entrées de parcelles 

 
MERISIERS, ERABLES, CHENES 2  
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3 � Les chemins piétons 

Les chemins creux plantés conduiront 

en même temps les eaux de 

ruissellement vers les bassins et les 

promenades piétonnes naturelles  

 
ERABLES CHAMPETRES, NOISETIERS 

 3  

 
4 � Les noues paysagères 

Les roselières dessineront les lignes 

d�eau superficielles comme les fossés 

et les bordures des noues de 

rétention des eaux pluviales. 

 
GRAMINEES 

 

4  
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5.2 � Trame paysagère imposée dans les espaces privatifs 

Ces plantations seront réalisées par chaque constructeur, et elles feront l�objet 

de prescriptions dans le règlement du lotissement. 

 
 

5 � Les bosquets de feuillus face à la 

RD1000 

Ces bosquets dessineront des piles 

végétales denses et forestières en 

alternance avec les plots des 

bâtiments  situés en façade de la 

RD1000 

 
TILLEULS, CHENES PEDONCULES 

5  

  

6 � Les plantations des parkings 

Ces plantations dessineront des 

surfaces ombragées sur les cours 

arrières des bâtiments. Elles seront 

intégrées par une répartition 

homogène d�1 arbre pour 4 places de 

parkings. L�aménagement sera réalisé 

selon l�organisation des 

stationnements, à l�initiative de 

chaque  constructeur. 

 
MERISIERS 

6  

 



6, rue du Marché

17610 SAINT-SAUVANT

tel : 05 46 91 46 05

contact@agenceuh.fr

DOSSIER « LOI BARNIER »

Annexe relative à l’application des articles L111-6 et suivants 

du Code de l’Urbanisme

COMMUNE DE RUELLE-SUR-TOUVRE





hU

3PLAN LOCAL D’URBANISME DE RUELLE-SUR-TOUVRE | DOSSIER LOI BARNIER

SOMMAIRE

1 ÉLÉMENTS D’INTRODUCTION...............................................................................................4

1.1 Le contexte de l’étude................................................................................................... 4
1.2 Rappel de l’objet de l’étude......................................................................................... 5
1.3 Contexte du site de projet.............................................................................................. 6

2 ANALYSE DE L’ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT...........................................................8

2.1 Eléments d’analyse du milieu physique........................................................................ 8
2.2 Eléments d’analyse du milieu naturel.......................................................................... 10
2.3 Analyse paysagère du site........................................................................................... 16
2.4 �Eléments d’analyse relatifs aux risques, pollutions et nuisances.............................. 22
2.5 Les grandes orientations d’aménagement du site................................................... 23
2.6 Les enjeux suscités par le projet d’aménagement.................................................... 24

3 LES ORIENTATIONS RETENUES............................................................................................26

3.1 Les objectifs du projet d’aménagement.................................................................... 26
3.2 Prise en compte de la qualité paysagère du site...................................................... 31
3.3 Palette végétale............................................................................................................ 31
4 ANALYSE DES INCIDENCES DU PROJET SUR L’ENVIRONNEMENT.................................. 32
4.1 Les impacts paysagers depuis la D.1000..................................................................... 32
4.2 Les impacts sur la qualité architecturale et urbaine................................................. 32
4.3 Prise en compte de la sécurité.................................................................................... 33
4.4 Les nuisances sonores.................................................................................................... 33

4 ANALYSE DES INCIDENCES DU PROJET SUR L’ENVIRONNEMENT....................................34





hU

5PLAN LOCAL D’URBANISME DE RUELLE-SUR-TOUVRE | DOSSIER LOI BARNIER

1 ÉLÉMENTS D’INTRODUCTION

1.1 Le contexte de l’étude
On précisera que la présente étude se référera aux nouvelles dispositions du 
Code de l’Urbanisme, rénové suite à l’ordonnance du 23 septembre 2015 et 
au décret du 28 décembre 2015.

Objectifs poursuivis par le Code de l’Urbanisme

Les articles L111-6 et suivants du Code de l’Urbanisme incitent, à partir d’une 
réflexion sur les abords des grands axes routiers, à remodeler les périphéries ur-
baines ainsi que les entrées de ville, et à assurer une bonne insertion des exten-
sions urbaines au-delà des limites des espaces urbanisés. Ces dispositions lé-
gales sont issues de l’article 52 de la loi du 2 février 1995 dite « Barnier », portant 
sur la qualité urbaine et paysagère le long de certaines voies en entrée de ville. 

L’application de cette législation constitue un moteur de requalification du 
territoire, permettant notamment de questionner et définir les conditions d’in-
sertion paysagère et fonctionnelles des futurs sites d’extension et leurs relations 
avec l’espace urbain existant.

Les article L111-6 et suivants du Code de l’Urbanisme agissent plus spécifique-
ment sur les abords des grands axes routiers classés « à grande circulation » qui, 
selon l’article L110-3 du Code de la Route, « quelle que soit leur appartenance 
domaniale, sont les routes qui permettent d’assurer la continuité des itinéraires 
principaux et, notamment, le délestage du trafic, la circulation des transports 
exceptionnels, des convois et des transports militaires et la desserte écono-
mique du territoire, et justifient, à ce titre, des règles particulières en matière de 
police de la circulation. La liste des routes à grande circulation est fixée par dé-
cret, après avis des collectivités et des groupements propriétaires des voies ».

Contenus légaux du Code de l’Urbanisme

L’article L111-6 du Code de l’Urbanisme stipule : « En dehors des espaces ur-
banisés des communes, les constructions ou installations sont interdites dans 
une bande de cent mètres de part et d’autre de l’axe des autoroutes, des 
routes express et des déviations au sens du code de la voirie routière et de 
soixante-quinze mètres de part et d’autre de l’axe des autres routes classées à 
grande circulation. Cette interdiction s’applique également dans une bande 

de soixante-quinze mètres de part et d’autre des routes visées à l’article L141-
19 ». L’article L111-7 du Code de l’Urbanisme précise que l’interdiction men-
tionnée à l’article précédent ne s’applique pas aux constructions ou instal-
lations liées ou nécessaires aux infrastructures routières, aux services publics 
exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières, aux bâtiments 
d’exploitation agricole et aux réseaux d’intérêt public. Elle ne s’applique pas 
non plus à l’adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à 
l’extension de constructions existantes.

En outre, l’article L111-8 du Code de l’Urbanisme précise que « le plan lo-
cal d’urbanisme, ou un document d’urbanisme en tenant lieu, peut fixer des 
règles d’implantation différentes de celles prévues par l’article L111-6 lorsqu’il 
comporte une étude justifiant, en fonction des spécificités locales, que ces 
règles sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécuri-
té, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l’urbanisme et des 
paysages ».

Esprit des règles «différentes » ou alternatives à l’article L111-6 

Par les principes légaux précédemment énoncés, l’objectif poursuivi par le 
législateur n’est pas de maintenir systématiquement l’inconstructibilité des es-
paces aux abords des infrastructures à grande circulation, mais d’inciter les 
communes à accroître la qualité de l’urbanisation sur ces espaces, souffrant 
bien souvent d’une dépréciation paysagère.

Le législateur propose de lever l’inconstructibilité des espaces concernés si 
les communes engagent une réflexion sur l’aménagement de ces espaces 
et élaborent des règles d’urbanisme devant garantir la qualité de l’urbani-
sation aux abords des routes et entrées de ville, au regard notamment des 
nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité 
de l’urbanisme et des paysages.

La présente étude consiste en l’application de ces différents principes, et no-
tamment l’article L111-9 du Code de l’Urbanisme, sur la commune de Ruelle-
sur-Touvre concernée par la RD 1000, infrastructure à grande circulation. Un 
projet d’envergure est actuellement poursuivi aux abords de cette infrastruc-
ture. L’étude fera apparaître la volonté pour la collectivité d’inscrire ce projet 
dans une ambition de qualité environnementale.
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1.2 Rappel de l’objet de l’étude
La commune de Ruelle-sur-Touvre dispose d’un Plan Local d’Urbanisme ap-
prouvé en 2007. Ce document de planification détermine les grands objectifs 
d’aménagement de la commune, et définit notamment plusieurs zones « à 
urbaniser » (article R151-20 du Code de l’Urbanisme).

Dans le cadre de l’aménagement de la zone « à urbaniser » (1AU) dite « Le 
Plantier du Maine Gagneau », la Communauté d’Agglomération de Grand 
Angoulême a engagé une étude afin de définir des règles alternatives aux 
reculs inconstructibles de 100 mètres le long de la RD 1000, appliqués au titre 
de l’article L111-6 du Code de l’Urbanisme. Cette étude se réfère donc aux « 
règles différentes » telles que prévues par l’article L111-9 du Code de l’Urba-
nisme.

Le projet d’aménagement dit « Le Plantier du Maine Gagneau » a pour ob-
jet l’implantation de logements publics et privés, d’une maison de retraite et 
d’une zone d’activités commerciales. Ces objectifs définissent une première 
phase d’aménagement du site, correspondant à sa partie Ouest.

L’objectif principal de cette étude est d’aboutir à une meilleure disponibilité 
foncière au sein du site, tout en répondant à des enjeux paysagers, fonction-
nels et sécuritaires liés à la proximité d’une infrastructure à grande circulation 
(RD 1000).

Pour précision, la RD 1000 est une voie classée « à grande circulation » au titre 
de l’article L110-3 du Code de la Route, et est par conséquent concernée par 
les dispositions du Code de l’Urbanisme précédemment citées. La RD 1000 
constitue l’un des éléments du réseau routier permettant de desservir l’agglo-
mération d’Angoulême sur son pourtour. Elle est plus communément appelée 
« rocade Sud-Est », réalisée entre 2004 et 2010 par le Conseil Départemental 
de Charente.

Les communes desservies par cette infrastructure sont Angoulême, Puymoyen, 
Soyaux, Magnac-sur-Touvre, Ruelle-sur-Touvre et L’Isle-d’Espagnac. D’une 
longueur de 13,8 kilomètres, cette infrastructure est desservie par deux échan-
geurs situés sur les RN 10 (Sud-Ouest) et RN 141 (Nord). A hauteur du site de 
projet (vers « Bel-Air »), la RD 1000 accueillait 10 250 véhicules dont 6,8 % de 
poids-lourds en 2016, selon les chiffres du Département

Le contexte des documents d’urbanisme

Les commune de Ruelle-sur-Touvre et de l’Isle-d’Espagnac sont riveraines et 
directement concernée par la RD 1000. Par le biais de chacun des documents 
d’urbanisme, s’appliquent les dispositions des articles L111-6 et suivants du 
Code de l’Urbanisme.

Le PLU actuellement approuvé sur Ruelle-sur-Touvre depuis 2007 affiche une 
large réserve d’urbanisation, dédiée au développement urbain. Il s’agit d’une 
zone « à urbaniser » dite 1AU, correspondant au site de projet dont les besoins 
sollicitent la présente étude de différenciation des règles de l’article L116- du 
Code de l’Urbanisme. L’étude consistera notamment à modifier les distances 
non-aedificandi autour de la RD 1000 au sein des limites de la commune.

0               50              100m

Documents d’urbanisme en vigueur (source : CA Grand Angoulême)
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1.3 Contexte du site de projet

Contexte général

La commune de Ruelle-sur-Touvre s’inscrit dans 
le contexte urbain de l’agglomération d’An-
goulême, dont la ville-centre compte 41 955 ha-
bitants en 2014, pour une densité de 1 920 ha-
bitants/kilomètre². L’aire urbaine d’Angoulême 
représente, quant-à elle, 182 510 habitants pour 
111,2 habitants/kilomètre².

Quant-à la commune de Ruelle-sur-Touvre, celle-
ci compte 7 292 habitants en 2014, pour 684,1 
habitants/kilomètre². Il s’agit d’une commune ur-
baine pleinement intégrée dans l’espace d’ag-
glomération d’Angoulême.

Cette agglomération urbaine dense figure parmi 
les villes moyennes de la grande région Nouvelle 
Aquitaine, structurant l’espace picto-charentais. 
Cette agglomération, bien équipée et dotée en 
activités économiques, est drainée et ceinturée 
par de nombreuses infrastructures routières

La RD 1000 intègre la « rocade » d’Angoulême. 
Elle boucle le réseau d’agglomération au Nord-
Est, de Soyaux à L’Isle-d’Espagnac et Ruelle-sur-
Touvre.  Cette infrastructure et ses abords consti-
tue un espace de transition entre des fonctions 
urbaines très affirmées et des espaces semi-na-
turels situés à la frange de l’agglomération.

Le site du projet se voit enserré à l’arrière du mer-
lon de la RD1000, côté Sud, et la frange urbaine 
de Ruelle-sur-Touvre côté Nord. La Touvre, rivière 
affluente de la Charente, se situe à moins d’un 
kilomètre de l’infrastructure et du site de projet.

0               50              100m
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Vue n° 1 sur le site de projet et l’infrastructure (source : IGN, URBAN HYMNS)



hU

8 PLAN LOCAL D’URBANISME DE RUELLE-SUR-TOUVRE | DOSSIER LOI BARNIER

0               50              100 m

RD 941

RD 1000

Vue n° 2 sur le site de projet et l’infrastructure (source : IGN, URBAN HYMNS)
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2 ANALYSE DE L’ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT

2.1 Eléments d’analyse du milieu physique
Les différents éléments d’analyse environnementale exposés ci-après sont ex-
traits du diagnostic environnemental dit «Aménagement du secteur Le Plantier 
du Maine-Gagnaud », réalisé par la société THEMA ENVIRONNEMENT (1, mail 
de la Papoterie, 37170 CHAMBRAY-LES-TOURS).

L’étude porte sur un site d’une surface d’environ 15 hectares, s’étendant d’Est 
en Ouest sur une longueur de près d’un kilomètre. Il est délimité par les élé-
ments suivants : rocade est d’Angoulême  au Sud (RD 1000), avenue Roger 
Salengro (RD 941) à l’Ouest, chemin de terre marquant la limite entre la com-
mune de Ruelle-sur-Touvre et la commune de Magnac-sur-Touvre à l’Est, fonds 
de parcelles d’habitations d’un quartier pavillonnaire au Nord.

Géologie, pédologie, relief

Le site d’étude est situé sur la bordure Nord-Est du bassin sédimentaire aqui-
tain, à proximité des roches anciennes du Massif Central. A son niveau, les 
formations géologiques affleurantes sont uniformément représentées par des 
calcaires argileux détritiques et des calcaires argileux et marne (terrains sédi-
mentaires de l’ère secondaire).

La présence de calcaires et de marnes suggère une perméabilité favorable 
des sols. Une étude de sols spécifique pourrait permettre de préciser ce point 
et d’envisager la solution la plus adaptée à la gestion des eaux pluviales gé-
nérées par l’aménagement envisagé. Au plan pédologique, l’Inventaire Pédo-
logique Régional de Poitou-Charentes qualifie la dominante pédologique du 
secteur de « groies moyennes » (calcosol, rendosol).

Au regard du relief, le site d’étude est localisé sur le coteau du bassin entaillé 
par la vallée de la Touvre. Au niveau du site d’étude, la topographie est mar-
quée, le terrain naturel présentant un dénivelé important du Sud vers le Nord 
avec des pentes de l’ordre de 10 %.

Le point haut du site d’étude se localise au niveau de la RD 1000, en frange 
Sud (85 mètres NGF). Le point bas correspond aux fonds de parcelles des ha-
bitations situées au nord du site (environ 65 mètres NGF). La topographie mar-
quée du site d’étude constitue à la fois une contrainte à l’aménagement (pro-

Analyse de la topographie (source : THEMA ENVIRONNEMENT)
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blématique d’équilibre des déblais et remblais) et un atout dans la mesure où 
elle crée des perspectives paysagères intéressantes vers le Nord. On remar-
quera que la RD 1000 est volontairement encaissée et surmontée de merlons 
en vue d’éviter son incidence sur le paysage. Ces mesures mises en œuvre 
dès les travaux d’aménagement de la voie permettent aujourd’hui de conci-
lier l’existence de cet axe avec la sauvegarde des paysages du secteur.

Réseau hydrographique

Le site d’étude est localisé sur le bassin versant de la Touvre. Cette rivière, qui 
s’écoule à moins d’un kilomètre au nord du site d’étude selon un axe globale-
ment orienté Est/Ouest, prend sa source sur la commune de Touvre et se jette 
dans la Charente au niveau de la commune de Gond-Pontouvre après un 
cheminement d’une dizaine de kilomètres.

Les sources de la Touvre ont pour particularité de constituer la seconde résur-
gence karstique d’importance au niveau national. Elles constituent la princi-
pale source d’eau potable de l’agglomération d’Angoulême.

la Touvre est une rivière remarquable par le fort débit de ses eaux fraîches 
(environ 10 à 12°C toute l’année) assurant un courant marqué favorable à 
l’oxygénation des eaux. Cette qualité qui explique l’intérêt biologique remar-
quable de la rivière pour la faune, malgré un environnement fortement urba-
nisé et l’existence de pollutions temporaires.

On notera que le site d’étude ne comporte aucun élément de réseau hy-
drographique, de type étangs, mares ou fossés. Les eaux de ruissellement 
s’écoulent actuellement sur le site en suivant la pente naturelle, pour rejoindre 
les réseaux d’eaux pluviales présents au niveau des secteurs urbanisés situés 
au Nord.

Les aménagements envisagés sur le site d’étude devront prendre en compte 
les conditions actuelles d’écoulement des eaux pluviales et la sensibilité des 
milieux récepteurs. Ils devront également prendre en compte les dispositions 
du SDAGE Adour-Garonne 2016-2021 en matière d’atteinte du « bon état » 
des eaux de surface, ainsi que celles du SAGE de la Charente (en cours d’éla-
boration).

Analyse du réseau hydrographique (source : THEMA ENVIRONNEMENT)
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Les eaux souterraines

Au niveau du site d’étude, le référentiel national BD LISA identifie l’aquifère de 
niveau 1 (affleurant) dit « Calcaires argileux fracturés du Jurassique supérieur à 
moyen, au Nord du bassin aquitain ». Il s’agit d’un aquifère karstique considéré 
comme sensible.

Une attention particulière devra être portée à la gestion quantitative et qua-
litative des eaux pluviales générées par les aménagements envisagés en vue 
de ne pas impacter les eaux souterraines. L’enjeu est néanmoins considéré 
comme peu significatif au regard de la présente étude.

2.2 Eléments d’analyse du milieu naturel

Contexte environnemental du site

Le site de projet n’est localisé dans aucune zone naturelle inventoriée ou pro-
tégée au titre de la biodiversité (ZNIEFF, Natura 2000...). On rappelle néanmoins 
que le site se positionne à proximité de milieux naturels sensibles.

La vallée de la Touvre est ainsi concernée par le site Natura 2000 « Vallée de 
la Charente entre Angoulême et Cognac et ses principaux affluents (Soloire, 
Boëme, Échelle) » se superposant à la Zone Naturelle d’Intérêt Écologique, 
Faunistique et Floristique de type II dite « Vallée de la Charente entre Cognac 
et Angoulême et ses principaux affluents ». Ces deux zones se situent à environ 
1 kilomètre du site de projet, au Nord.

L’intérêt majeur de ces sites réside dans la présence d’une population de Vison 
d’Europe, espèce d’intérêt communautaire en voie de disparition à l’échelle 
nationale, ainsi que la présence de milieux originaux et des formations vé-
gétales générés par l’action des crues régulières du fleuve (prairies humides 
inondables, mégaphorbiaies, marais tourbeux à Marisque, forêt alluviale..) et 
des espèces qu’ils abritent (Cuivré des marais, Cistude d’Europe, Loutre d’Eu-
rope…).

Les deux zones concernées recouvrent également deux autres ZNIEFF de type 
1. La ZNIEFF dite « Île des Elias », se situant à environ 1 kilomètre au Nord-Ouest, 
est identifiée au niveau des communes de Gond-Pontouvre et de Ruelle-sur-

Reportage photographique (source : THEMA ENVIRONNEMENT)
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Touvre. Le site revêt un caractère singulier et favorable à la faune de par la 
complexité du lit mineur de la rivière, disséquée en bras isolant des îles recou-
vertes de forêts alluviales. Leur intérêt réside notamment dans la présence 
d’une faune riche et remarquable, mammalogique notamment (différents 
chiroptères, Musaraigne aquatique et Campagnol amphibie…).

Enfin, la ZNIEFF dite « Vallée de la Touvre », localisée à environ 1 km du site 
au Nord, trouve son intérêt patrimonial dans la présence de zones d’hiver-
nage pour plusieurs populations d’oiseaux d’eau, ainsi qu’une diversité en 
chauves-souris qui exploitent la vallée comme terrain de chasse. D’un point 
de vue floristique, une station de Pétasite officinal, rare dans la région, consti-
tue un élément digne d’attention.

Ces différentes sensibilités patrimoniales sont à souligner, tout en demeurant 
peu sujettes à enjeux au regard des objectifs de la présente étude. Celle-ci 
ne sera pas de nature à porter un impact quelconque sur ces espaces patri-
moniaux.

Occupation du sol, habitats naturels, faune et flore

Le site d’étude est marqué par une dominance des espaces prairiaux. Ces 
milieux, pour la plupart entretenus par fauche, sont dominés par les grami-
nées auxquelles viennent s’ajouter de nombreuses plantes à fleurs.

Ils constituent des milieux favorables à la faune, en particulier les insectes qui 
y trouvent les conditions favorables à la réalisation de leur cycle biologique 
(papillons, sauterelles…). Au niveau de ces prairies, on notera la présence de 
quelques espèces d’orchidées d’intérêt (Orchis pyramidal, Orchis verdâtre, 
Orchis homme-pendu, Ophrys abeille) sans statut de patrimonialité ni de pro-
tection particulier.

D’autres milieux herbacés différents sont également présents. Compte tenu 
des espèces qui les composent, ils sont davantage assimilables à des friches 
herbacées qu’à des prairies. Ces friches sont colonisées par de nombreuses 
plantes à fleurs pionnières et ubiquistes, constituant, au même titre que les 
prairies, des habitats particulièrement favorables aux insectes. En revanche, 
aucune orchidée n’a été mise en évidence à leur niveau.

Reportage photographique (source : THEMA ENVIRONNEMENT)
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Le site d’étude comporte également quelques secteurs de fourrés, composés 
de nombreuses espèces d’arbustes (Prunellier, Eglantier, Aubépine, Cornouil-
ler, Troène…) colonisant les espaces laissés à l’abandon.

Ces espaces constituent des secteurs de refuge pour la faune d’une manière 
générale, en particulier pour certains passereaux qui y trouvent les conditions 
favorables à leur alimentation voire leur nidification (Mésange bleue, Pinson 
des arbres, Pouillot véloce…).

De la même manière, les bosquets et les haies présents sur le site sont favo-
rables aux oiseaux. Ils comprennent un cortège végétal similaire à celui des 
fourrés, auquel viennent s’ajouter quelques espèces d’arbres complémen-
taires, en particulier le Chêne, l’Orme champêtre et l’Erable champêtre.

Le site d’étude comprend en outre des habitats directement liés à la pré-
sence de l’homme à proximité, notamment quelques vergers de fruitiers qui 
présentent un caractère d’abandon plus ou moins marqué selon les secteurs. 
On notera par ailleurs que quelques arbres fruitiers sont présents au sein des 
parcelles de prairies, en particulier des cerisiers.

Outre ces vergers, le site d’étude englobe de manière anecdotique quelques 
parcelles occupées par des plantations de conifères, des jardins ou encore 
par des habitations.

Ainsi définies, les caractéristiques naturelles du site d’étude permettent de 
conclure que, bien que possédant certains milieux riches en espèces, ce der-
nier est marqué par des milieux globalement ordinaires et sans enjeu patri-
monial marquée. Il est notamment peuplé par des espèces communes à très 
communes, participant à la biodiversité ordinaire de Ruelle-sur-Touvre.

Aucune espèce végétale protégée n’a été observée lors des investigations de 
terrain. Concernant les espèces animales, quelques espèces d’oiseaux pro-
tégées ont été mises en évidence au niveau des bosquets et des haies ; ces 
espèces restent néanmoins courantes et ne confèrent pas au site d’étude un 
intérêt écologique particulier.

Le site replacé dans la trame verte et bleue

Le site d’étude se situe à la frange de l’espace d’agglomération d’An-
goulême. Pour cette raison, il s’inscrit dans un contexte moyennement favo-
rable aux déplacements de la faune et de la flore, dans le cadre de la trame 
verte et bleue.

Pour autant, ce contexte est synonyme d’un véritable enjeu au regard de 
al préservation et la remise en état des continuités écologiques, qui est une 
mission des documents d’urbanisme depuis les lois du 3 août 2009 et du 12 
juillet 2010. A ce propos, on précisera que la RD 1000 s’inscrit dans un espace 
semi-artificialisé, s’agissant d’un bandeau routier imperméable et intégrale-
ment artificiel, bordé par des marges herbeuses sous forme de merlons hauts 
de plusieurs mètres.

Sur les franges de l’infrastructure, au Sud, l’environnement a été artificialisé 
par l’implantation récente d’une nouvelle zone d’activités en continuité de 
l’Espace Carat, équipement culturel situé sur L’Isle-d’Espagnac. Au Nord, les 
prairies et friches naturelles constituant le site de projet sont en voie d’urbani-
sation.

L’artificialisation croissante de l’environnement de la RD 1000 est de nature 
à impacter fortement la trame verte et bleue. Pour autant, il demeure un « 
corridor d’opportunité » constitué par les abords de l’infrastructure. En effet, 
ses marges de végétation herbeuse, bien que dénuées d’intérêt patrimonial, 
sont pour autant des espaces perméables aux déplacements de la petite 
faune urbaine. Ces espaces linéaires permettent notamment d’envisager une 
connexion entre le « Bois des Geais » (Magnac-sur-Touvre) et la vallée de la 
Touvre à l’Ouest du site de projet.

Dans le cadre de la présente étude, il sera donc opportun de préserver des 
marges de recul inconstructibles de manière à protéger ce corridor poten-
tiel, qui s’intègre à la trame verte urbaine de l’agglomération d’Angoulême. 
Au-delà, le développement d’une pluristratification végétale (plantations ar-
bustives et arborées) sur les marges de l’infrastructure permettrait de « densi-
fier » ce corridor et d’accroître sa perméabilité pour la faune (petite faune, 
petits passereaux, chiroptères...).
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Zonages d’inventaire et de protection du patrimoine naturel (source : THEMA ENVIRONNEMENT)
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La trame verte et bleue selon le SCOT de l’Angoumois

L’élaboration du SCOT de l’Angoumois s’est accompagnée d’une dé-
marche de mise en place d’une trame verte et bleue qui a participé à 
l’enrichissement du projet de territoire. Une méthodologie générale a per-
mis d’identifier les principaux réservoirs biologiques en présence sur le ter-
ritoire ainsi que les éléments naturels constitutifs des corridors écologiques. 

Cette étude a également permis de mettre en valeur les facteurs de rup-
ture de la trame verte et bleue sur le territoire, que sont principalement 
l’urbanisation et les infrastructures. 

L’étude «  trame verte et bleue  » dresse l’ensemble des facteurs qui ont 
altéré, ou continuent d’altérer le fonctionnement écologique du territoire 
de l’Angoumois, tel que le drainage des zones humide et la modification 
du fonctionnement hydraulique des cours d’eau, la destruction des motifs 
végétaux ponctuels et linéaires au sein de l’espace agricole (haies, arbres 
isolés), l’intensification des pratiques agricoles qui se traduisent par le fort 
développement des intrants chimiques et la multiplication des remembre-
ments, ainsi que le développement de l’urbanisation diffuse et la multipli-
cation des infrastructures de transport depuis ces vingt dernières années.

Le PLU doit donc jouer un rôle important dans la régulation du dévelop-
pement de l’urbanisation afin de concourir à la préservation de la trame 
verte et bleue de l’Angoumois. Il s’agit également de faire du PLU un outil 
de protection des habitats forestiers, qu’il conviendra d’utiliser notamment 
pour les petites surfaces de forêt fragilisées par un vide juridique en matière 
de protection réglementaire.

La trame verte et bleue du SCOT identifie sur Ruelle-sur-Touvre l’axe vert 
et bleu de la vallée de la Touvre, figurant parmi les grandes continuités 
écologiques de l’agglomération. La carte ne permet cependant pas de 
vérifier la véracité de l’existence d’un corridor d’opportunité le long de la 
RD 1000, de par son échelle employée. Pour autant, le SCOT donne pour 
mission aux documents d’urbanisme de cartographier et de protéger les 
trames vertes intra-urbaines. Il s’agit donc de traduire cet objectif dans la 
présente étude.

Schéma de la trame verte et bleue de l’Angoumois (source : SCOT)
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La trame verte et bleue selon le SRCE

Le Schéma Régional de Cohérence Écologique de la région Poi-
tou-Charentes a pour vocation, à travers la prise en compte de 
critères nationaux, la préservation des réseaux écologiques per-
mettant le déplacement des espèces à grande échelle, et ainsi 
assurer les échanges génétiques et les migrations de population 
nécessaires à leur survie. 

L’élaboration du SRCE de la région Poitou-Charentes a donné 
lieu à la production de cartographies au 1/100 000ème identi-
fiant les grands réservoirs de biodiversité ainsi que les corridors 
écologiques organisant le développement de la biodiversité au 
sein de l’espace régional.

Cette élaboration s’est appuyée sur une méthodologie visant 
à identifier différentes sous-trames, correspondant à de grands 
écopaysages (plaines ouvertes, pelouses calcicoles, forêts et 
landes, bocages, milieux aquatiques). Au sein de chaque sous-
trame, ont été définis les éléments constitutifs de la trame verte 
et bleue, à savoir les réservoirs de biodiversité et les corridors 
écologiques.

Le SRCE étant un outil d’aménagement du territoire à l’échelle 
régionale, de nombreux éléments utiles à la compréhension de 
la trame verte et bleue locale n’y sont pas détaillés. Le rôle des 
collectivités locales est donc de prendre en compte les diffé-
rents éléments du SRCE tout en ayant la possibilité d’en décliner 
le contenu à leur propre échelle de territoire, notamment à l’oc-
casion de l’élaboration des documents d’urbanisme.

Selon le SRCE Poitou-Charentes, le territoire de Ruelle-sur-Touvre 
est principalement concerné par l’axe vert et bleu régional de 
la Touvre, autour duquel s’organise l’espace d’agglomération. 
Cette continuité écologique s’en trouve de fait soumis à de 
fortes pressions. On précisera que l’objet de la présente étude 
ne porte pas de présomption d’incidence sur cet élément de 
trame verte et bleue.

La trame verte et bleue de Poitou-Charentes sur Rulle-sur-Touvre (source : SRCE Poitou-Charentes)
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2.3 Analyse paysagère du site

Le site replacé dans les grands paysages

La commune de Ruelle-sur-Touvre fait partie des paysages urbains d’An-
goulême, selon l’atlas régional des paysages de Poitou-Charentes. Ce docu-
ment, sans valeur réglementaire, permet de déterminer précisément les grands 
types de paysages rencontrés sur les départements picto-charentais.

Les paysages d’Angoulême sont étroitement associés à son site exceptionnel, 
s’agissant d’une hauteur rocheuse dominant les vallées de la Charente, de la 
Touvre et de l’Anguienne. Selon l’auteur Honoré de Balzac (Illusions perdues, 
1843), Angoulême est une « vieille ville bâtie au sommet d’une roche en pain 
de sucre, qui domine les prairies où se roule la Charente ».

« Ce rocher tient vers le Périgord à une longue colline qu’il termine brusque-
ment sur la route de Paris à Bordeaux, en formant une sorte de promontoire 
dessiné par trois pittoresques vallées. L’importance qu’avait cette ville au 
temps des guerres religieuses est attestée par ses remparts, ses portes et par les 
restes d’une forteresse assise sur le piton du rocher ».

La ville offre aujourd’hui le plaisir de parcours urbains d’une qualité certaine, 
notamment au travers de ses places ouvertes sur l’horizon et qui accueillent, 
au cœur de la ville haute, l’espace qui l’environne.

L’identité de la ville se manifeste le long de ses rues qui enveloppent la colline 
dans leur montée, faisant balcon sur les vallées depuis le haut des remparts. La 
grande qualité de la ville ancienne contraste avec la banalité d’une banlieue 
étalée sans beaucoup de retenue, le long des vallées ou des axes de commu-
nication, et qui constitue aujourd’hui les nouveaux paysages de l’aggloméra-
tion.

Si Angoulême a aujourd’hui sa banlieue sur fond de coteaux boisés pour pay-
sage, à l’inverse, la ville haute constitue un point focal du paysage depuis les 
coteaux de Charente. Le relief du site détermine différentes façons d’appré-
hender la ville, par l’Ouest vers lequel elle se tourne et qui offre de beaux points 
de vue sur la ville avant d’y accéder, ou par l’Est, son « revers », par la traversée 
des faubourgs qui prolongent la ville à l’arrière de l’éperon.

La localisation du site, à la rencontre de plusieurs grands paysages régionaux, 
offrent autant de façon d’approcher l’agglomération, par les vallonnements 
boisés des « Côtes de l’Angoumois » au Sud-Est, par le « Pays du Karst » et ses 
grands massifs forestiers à l’Est, par le « Val d’Angoumois » où s’écoule la Cha-
rente en de multiples ramifications au Nord, ou par la Champagne Charen-
taise où la vigne prend place peu à peu à l’Ouest.

Riche de cette diversité, l’agglomération d’Angoulême profite d’un site suf-
fisamment fort, où l’eau, le relief et les boisements ont souvent servi de limite 
naturelle à l’urbanisation. Son extension diffuse dans les communes périphé-
riques reste néanmoins réelle, leur faisant perdre progressivement leur carac-
tère rural et rendant plus floues les limites de la ville.
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Préalable à l’analyse paysagère du site de projet

La commune de Ruelle-sur-Touvre s’inscrit pleinement dans 
l’agglomération d’Angoulême, en continuité de son emprise 
urbaine. La commune est toutefois clairement située aux extré-
mités de cette agglomération.

Aux côtés de l’agglomération dense de Ruelle-Sur-Touvre, on 
retrouvera ainsi des morceaux de campagne de qualité aux 
portes de la ville, au Nord (ligne de crête agricole surplombée 
par la RN 141), à l’Ouest (vallée et ses coteaux calcaires de part 
et d’autre de la crête des « Riffauds ») et au centre de la com-
mune (vallée de la Touvre).

Le site de projet constitue l’un de ces petits morceaux de cam-
pagne résiduelle, aujourd’hui imbriqué entre les quartiers pa-
villonnaires Sud de l’avenue Roger Salengro (RD 941) et la RD 
1000 aménagée depuis 2010. Le PLU se donne pour objectif de 
poursuivre le développement de l’espace d’agglomération 
jusqu’aux abords de cette limite artificielle.

L’un des grands enjeux de l’ouverture à l’urbanisation de la zone 
1AU dite « Plantier du Maine Gagnaud » est de gérer correcte-
ment la rencontre entre l’urbain et l’infrastructure, en requalifiant 
ce futur espace de contact à l’occasion de la présente étude. 
Précisons d’emblée qu’il est marqué par un imposant merlon.

L’étude en question doit justifier que les nouvelles règles d’im-
plantation des constructions aux abords de la RD 1000 seront « 
compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sé-
curité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de 
l’urbanisme et des paysages » (article L111-8 du Code de l’Ur-
banisme).

A cette fin, les caractéristiques paysagères du site de projet 
doivent être clairement précisées afin de déterminer précisé-
ment dans quelles conditions l’ouverture à l’urbanisation de la 
zone du « Plantier du Maine Cagneau » démontrera sa pris en 
compte de la qualité paysagère du site.

0               50              100 m

RD 941

RD 1000

Contextualisation du site de projet et de la RD 1000 (source : IGN, URBAN HYMNS)
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La ville se découvre progressivement depuis la RD 1000
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Vue sur la RD 1000 en surplomb de l’un de ses merlons de bordure

Vue depuis le giratoire Est : la ville s’implante en contrebas, sur le versant Sud de la Touvre
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



Eléments de contexte paysager

La RD 1000 s’inscrit dans un contexte paysager de tran-
sition entre ville et campagne environnante. Les abords 
immédiats de l’infrastructure revêtent un aspect globa-
lement artificiel.

Une composante majeure conditionne les vues et l’am-
biance paysagère du secteur. Il s’agit d’un imposant 
merlon enherbé implanté sur le côté Nord de la D.1000. 
Il camoufle l’infrastructure dans les paysages environ-
nants. De rares plantations éparses en ponctuent le 
sommet.

Les déblais engendrés par la D.1000 créent un imposant 
talus sur le côté Sud de la voie (côté Isle d’Espagnac) qui 
associé au merlon côté Nord créé un effet de fausse, un 
couloir répondant à la courbure générale de la RD.1000 
et bloquant ainsi les vues latérales.

Vues de la RD.1000 et du haut du merlon
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Vue en contrebas du Merlon qui bloque tout accès visuel sur Ruelle-sur-Touvre

Vue depuis Ruelle-sur-Touvre : la pente générale du terrain décline naturellement  vers la ville

La RD 1000 à hauteur de l’Espace Carat (L’Isle-d’Espagnac)

Du haut de ce merlon, apparaît l’espace d’aggloméra-
tion de Ruelle-sur-Touvre qui décline sur un versant pentu 
en direction de la vallée de la Touvre. Au premier plan 
de cette vue apparaît le site de projet concerné par le 
recul d’insconstructibilité de 100 mètres (calculé à partir 
de l’axe de la D.1000. Cette perception du site n’est pos-
sible qu’à la condition d’escalader le merlon qui referme 
les vues à partir de la D.1000.

Vues de la RD.1000 et du haut du merlon
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Vue depuis Ruelle-sur-Touvre : la pente générale du terrain décline naturellement  vers la ville



Vues du versant de Ruelle sur Touvre


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Au Nord du haut merlon, se dessine la frange d’urbaine 
de la ville de ruelle sur Touvre où se mêlent des construc-
tions de type pavillonnaires avec des plantations rési-
duelles. Cet espace interstitiel entre la ville et le merlon 
de la D.1000 ne réserve pas de paysage de grande va-
leur identitaire. Toutefois, la pente marquée du terrain 
génère en sommet de pente de larges perspectives vi-
suelles en direction de la vallée de la Touvre.
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Patrimoine architectural et culturel 

Au regard du patrimoine architectural, le site d’étude n’est grevé par aucune 
servitude de protection au titre des Monuments Historique, et n’est concerné 
par aucun site classé ou inscrit. Toutefois, le site est localisé à environ 3 kilo-
mètres au Nord-Ouest du site inscrit du Gouffre de la Touvre, par arrêté minis-
tériel du 15 juin 1936 (commune de Touvre).

Le site en question correspond aux sources de la Touvre, appelées « Le Bouil-
lant », « Le Dormant » et « La Font Lussac ».Cette résurgence, de par son débit, 
est la seconde de France après la fontaine du Vaucluse. L’objet de la pré-
sence étude ne remet aucunement en cause les objectifs de protection de 
ce site.

Précisons de plus que le site du projet n’est pas non plus confronté au bâti 
dense plus du centre villes qui se déploie au-delà de la voie ferrée, du fait de 
sa situation en arrière-plan des espaces d’urbanisation récente.
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2.4 �Eléments d’analyse relatifs aux risques, pollutions 
et nuisances

Risques naturels et technologiques

En matière de risques naturels et notamment de risques associés aux mouve-
ments de terrain, il est noté la présence d’une ancienne carrière d’exploitation 
de sable à ciel ouvert au sein du périmètre étudié, actuellement colonisée par 
un bosquet. L’aménagement du site devra prendre en compte la présence 
de cette carrière au vu des contraintes importantes suggérées en termes de 
sécurité publique et de viabilité des futures constructions.

En outre, on signalera que l’aménagement du site ne requiert pas de vigilance 
particulière vis-à-vis du risque de retrait-gonflement des sols argileux. Quant-au 
risque de sismicité, le site de projet se localise sur une commune de risque « 
faible » selon le décret du 22 octobre 2010.

D’après les données relatives au risque de remontées de nappes diffusées par 
le BRGM, on notera que le site d’étude est concerné par une sensibilité consi-
dérée comme étant faible à très faible. Ce niveau de risque n’implique au-
cune vigilance particulière vis-à-vis de l’aménagement du site. En outre, ce 
dernier échappe au risque d’inondation.

Concernant les risques technologiques, la RD 1000 est considérée comme un 
axe sensible au risque de transport de marchandises dangereuses.  Selon les 
chiffres du Département, à hauteur du site de projet (vers « Bel-Air »), la RD 1000 
accueillait en 2017 10 614 véhicules (trafic moyen journalier annuel) dont 7,22% 
de poids-lourds soit 766 véhicules lourds par jour avec un débit maximum sur 
la période du comptage de 14 217 véhicules. Le risque est avéré, mais semble 
contenu par l’existence de merlons surplombant l’infrastructure. In fine, il appa-
raît peu significatif au regard de l’objet de l’étude.

Enfin, on précisera qu’en qualité d’infrastructure classée à grande circulation, 
la RD 1000 est concernée par le classement sonore des infrastructures de trans-
port, selon l’article L571-10 du Code de l’Environnement. Selon l’arrêté pré-
fectoral du 9 mars 2015, l’infrastructure est classée en catégorie 3, impliquant 
l’application de secteurs affectés par le bruit d’une largeur de 100 mètres, 
calculée depuis les bords externes de la voie.

Dans ces secteurs, des prescriptions s’appliquent sur toute nouvelle construc-
tion en matière d’isolation acoustique. Cette contrainte réglementaire n’est 
pas de nature à compromettre les objectifs de la présente étude.

En outre, on précisera que des « cartes de bruit stratégiques » ont été réalisées 
par l’État en Charente, en application de la directive européenne du 25 juin 
2002 relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement. A 
ce jour, ces cartes ne renseignent pas l’aléa de bruit autour de la portion de 
la RD 1000 concernant la commune, de par son aménagement relativement 
récent (2010). Ces cartes seront toutefois vraisemblablement mises à jour.

Classement sonore des infrastructures (source : DDT 16), renouvelé par arrêté 
du 28/06/2018
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2.5 Les grandes orientations d’aména-
gement du site
La collectivité projette un aménagement du site du Maine 
Gagneau en deux phases répondant à la physionomie gé-
nérale des emprises à urbaniser.

Ainsi, la collectivité projette à court terme la conduite d’une 
opération mixte sur une première emprise. Celle-ci repré-
sente une surface d’un peu plus de trois hectares qui se can-
tonne à l’arrière de constructions, entre la RD.941 et un bos-
quet recouvrant une ancienne carrière. Celui-ci marque un 
resserrement de l’emprise constructible et désigne ainsi une 
logique de phasage de l’emprise globale.

La première phase recouvre une réserve stratégique car elle 
se trouve particulièrement bien insérée dans le tissu urbain. 
Elle bénéficie de plus d’une possibilité de connexion confor-
table avec la RD.941 et du giratoire connectant la RD.1000. 
Le projet prévoit la création d’une voie de desserte interne 
qui trouve une connexion avec une voie se rattachant au tis-
su urbain et anticipe une continuité viaire vers une seconde 
phase d’aménagement sur le côté Est.

La recherche d’une optimisation de cette première emprise 
foncière s’avère pertinente afin de mettre à profit un foncier 
impliqué dans l‘organisation urbaine et ne générant pas de 
consommation d’espace agricole. En outre, l’analyse pré-
cédente confirme l’absence de problématique paysagère 
forte au regard d’un projet d’urbanisation dissimulé à l’ar-
rière du merlon de la RD.1000.

Ainsi, sur cette première phase d’aménagement, les objec-
tifs de dérogation au titre de la loi Barnier vise à réduire au 
maximum le recul d’inconstructibilité en le reportant au pied 
du merlon, soit en limite d’opération d’aménagement qui se 
superpose avec la limite communale.

La collectivité projette à moyen et long terme l’en-
gagement d’une seconde phase d’aménagement. 
Celle-ci concerne une emprise foncière plus consé-
quente d’environ dix hectares côté Est. Elle présente 
elle aussi une certaine imbrication dans le tissu ur-
bain. La recherche d’optimisation foncière s’avère ici 
aussi stratégique mais doit dans le même temps tenir 
compte d’une opération d’urbanisation plus vaste.                      
Ainsi, afin de consolider une « trame verte urbaine » sou-
tenue par le merlon de la RD.1000, le projet vise une ré-
duction optimale tout en permettant le ménagement 
d’une frange végétale complémentaire au merlon 
existant. Cette frange s’avère utile au développement 
des fonctionnalités écologiques et paysagères du site.

Ainsi, sur cette seconde phase d’aménagement, les 
objectifs de dérogation au titre de la loi Barnier vise à 
réduire ce recul d’inconstructibilité de 100 mètres à 50 
mètres.

Carte de synthèse du programme d’aménagement portant sur le site du Maine Gagneau
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2.6 Les enjeux suscités par le projet d’aménagement
Le site de projet recouvre une emprise spécifique à l’échelle de la ville de Ruelle-sur-Touvre car 
il correspond à sa frange Sud, située à l’interface entre un espace d’agglomération dense et 
un environnement de campagne résiduel aux portes d’Angoulême.

La RD 1000 constitue une limite physique de cet espace d’agglomération, qui s’est récemment 
étendu jusqu’à celle-ci du côté de L’Isle-d’Espagnac (création de l’Espace Carat, nouvelle 
zone d’activités de Bel-Air...). Le PLU en vigueur sur la commune de Ruelle-sur-Touvre soutien 
clairement l’objectif de poursuivre cette urbanisation en achevant cette jointure entre les es-
paces d’agglomération des deux communes, de part et d’autre de leurs limites administra-
tives.

Les grands enjeux suscités par le projet d’aménagement correspondent à la nécessité d’ac-
compagner cette urbanisation par la gestion de la future zone de contact entre le projet et 
l’infrastructure. La définition d’une nouvelle zone non-aedificandi, la gestion des hauteurs et 
abords des futures constructions, ainsi que la qualité de leur implantation seront les détermi-
nants de la réussite de cette rencontre.

Néanmoins, les enjeux d’aménagement suscités par la présence de la RD 1000 sont modé-
rés par plusieurs aspects et notamment par le grand merlon accompagnant l’infrastructure. Il  
constitue un levier d’évitement majeur de certains impacts de la voie sur le futur espace urbain 
(absence d’emprise paysagère, atténuation des nuisances sonores...).

Il convient que la présente étude contribue à développer les intérêts de cet ouvrage et à 
l’accompagner pour en faire le support d’une véritable trame verte urbaine, au double-rôle 
écologique et paysager.

En outre, au-delà des strictes prérogatives de la présente étude, l’aménagement du site de 
projet suscite d’autres enjeux, tel que la bonne desserte du site au regard de ses futurs usages, 
qui devra nécessairement prendre appui sur un réseau viaire connexe à la RD 1000.

Le projet devra également tenir compte de la gestion des eaux usées, domestiques, de pro-
cess économique et de ruissellement pluvial, en anticipant les besoins au regard de ses ob-
jectifs (développement résidentiel et économique). La gestion des eaux pluviales devra être 
opérée à l’échelle du site, avec le principe d’une interdiction stricte de tout rejet pluvial direct 
en aval. In fine, il convient de bien prendre en compte la situation du site de projet dans le 
contexte sensible d’un site Natura 2000 (vallées de la Touvre et de la Charente) identifié à 
moins d’un kilomètre au Nord.
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Versant ouvert de la 
vallée de la Touvree

Emprise à urbaniser

Courbe de niveau (5 mètres)

Voie structurante

Frange paysagère et corridor écologique à 
consolider (traitement végétal et merlon)

Fonctionnalité piétonne à  développer

Perspective à valoriser

Desserte viaire traversante à assurer

Trame végétale à valoriser 

Régulation des eaux pluviales 

Couture à urbaine à opérer 

Carte de synthèse des enjeux d’aménagement du site de Maine Gagneau
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3 LES ORIENTATIONS RETENUES

3.1 Les objectifs du projet d’aménagement
Plusieurs hypothèses d’aménagement ont été préalablement étudié afin 
d’aboutir au partis pris d’aménagement le plus cohérent. Une première hy-
pothèse prévoyait un recul similaire sur tout le linéaire de la RD.1000. Toutefois 
ce principe se heurtait à des contraintes d’optimisation foncière au regard de 
deux projets d’envergures différentes devant s’opérer sur le site d’extension 
urbaine du Maine Gagneau :

- une première emprise d’une surface de trois hectares particulièrement impli-
quée dans le tissu urbain 

- et une seconde plus vaste offrant ainsi des surfaces d’interventions plus consé-
quentes et tout aussi impliquées dans le tissu urbain. 

Au final, le projet de dérogation s’est donc orienté sur la retenue de deux 
reculs différents se rattachant à ces deux emprises distinctes ; l’emprise Ouest 
recevant un recul porté à 30 mètres et l’emprise Est qui bénéficiera d’un recul 
porté à 50 mètres.

L’emprise Ouest et son recul réduit à 30 mètres :

Ce recul est porté à sa largeur minimale se calant au pied extérieur du merlon 
par rapport à la D.1000. On soulignera que cette réduction permet une op-
timisation du foncier constructible sur une très courte séquence car la limite 
Sud du terrain à aménager ne suit pas l’inclinaison de la D.1000. A l’Ouest du 
profil AA’, le terrain est zoné en N  (zone Naturelle) affichée sur le PLU de l’Isle 
d’Espagnac. 

Ainsi, sur un plan écologique, ce nouveau recul ménage une surface qui s’élar-
git sur la zone N vers l’Ouest et à laquelle le merlon se connecte. Ainsi, un 
corridor écologique, bien que de faible amplitude pour les déplacements fau-
nistiques se voit ici maintenu.

- Sur un plan paysager, le merlon sur lequel repose les fonctions d’intégration 
paysagère est maintenu dans son intégrité. Il se voit conforté par les surfaces 
classées en Zone Naturelle vers l’Ouest. En outre, les aspects fonctionnels des 
déplacements piétons sur la frange urbaine Sud de Ruelle-sur-Touvre restent 
malgré tout compatibles avec cette réduction du recul.

L’emprise Est et son recul réduit à 50 mètres. 

Ce nouveau recul implique l’aménagement d’une frange végétale recou-
vrant deux aspects :

- Sur un plan écologique, elle constitue un corridor écologique offrant une 
grande amplitude des déplacements faunistiques 

- Sur un plan paysager, en plus de ses capacités fonctionnelles (liaisons 
douces), elle répond à la notion de transition paysagère contenant la frange 
urbaine Sud de Ruelle sur Touvre. Elle contribue à la construction d’une frange 
végétale de plus grande échelle, en correspondance avec les prévisions de 
développements urbains du site.

Pour rappel, ces deux emprises, le dégagement de surfaces constructibles  
offrant des possibilités de densification urbaine est à concilier avec les pro-
blématiques de maîtrise des ruissellements pluviaux au regard de la pente du 
terrain.
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Projection des nouveaux reculs sur les PLU de Ruelle-sur-Touvre et de l’Isle d’Espagnac (URBAN HYMNS)
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3.2 Prise en compte de la qualité paysagère du site
La gestion des hauteurs

La hauteur des futures constructions est limitée à 12 mètres par le règlement 
du PLU de la commune. Soulignons que les différents projets d’aménagement 
étudiés sur le secteur prévoit la création de constructions dont les plus hautes 
ne dépassaient pas les trois niveaux soit environ neuf mètres. 

La problématique de hauteur des futures constructions se pose plus directe-
ment pour les constructions existantes sur la frange urbaine que le long du 
merlon du fait notamment de la pente du terrain. En effet, ces probléma-
tiques sont plus particulièrement liées à l’ombrage que les futures construc-
tions pourraient générées sur un habitat pavillonnaire placé en contrebas 
qu’à l’impact visuel potentiel perceptible à partir de la D.1000.

On soulignera que le merlon atteignant les 6 mètres et se trouvant placé en 
sommet de pente joue pleinement sa fonction de rempart visuel. Ainsi, des 
constructions qui atteindraient les 9 mètres au Nord de celui-ci ne seraient pas 
perceptibles par les automobilistes de la RD.1000. En revanche, elles s’avére-
raient perceptibles à partir de l’esplandae de l’Espace Carat (parc des ex-
positions et des congrès de GrandAngoulême) occupant une position haute.

Pour autant, cette visibilité n’est pas de nature à perturber l’organisation du 
paysage initial au regard de son inscription dans le contexte d’un paysage 
urbain propre à l’organisation de l’agglomération d’Angoulême.

Traitement paysager des franges

La création de plantations nouvelles le long du merlon ne s’avère pas indis-
pensable pour assurer la qualité visuelle des futures aménagements à partir 
de la D.1000 car le merlon occulte d’ors et déjà les vues. En revanche elles 
s’avèrent utiles à la consolidation des corridors de biodiversité potentiels que 
le merlon est en mesure d’assurer. Ainsi, les plantations projetées concernent 
la séquence de réduction du recul à 50 mètres (seconde phase) ménageant 
une bande de 15 mètres de largeur en pied de merlon.

3.3 Palette végétale
Afin d’assurer une fonction écologique au plantations en même temps qu’une 
certaine continuité paysagère et visuelle avec certains boisements proches,  
l’utilisation d’une palette composée d’essences locales est recommandée. 
Elle pourrait générer différentes strates végétales (arborée et arbustive) et se 
composées pour un tiers d’essences persistantes et pour les deux autres tiers 
d’essences caduques. 

Listes non exhaustives des essences recommandées :

Arbustes, essences persistantes :
Ligustrum vulgare (Troène commun)
Juniperus communis (Genévrier commun)
Rhamnus alaternus (Nerprun alterne)
Viburnum tinus (Viorne tin)

Arbustes, essences caduques :
Erable champêtre (Acer campestre) : feuillage coloré à l’automne, arbre mellifère
Cornouiller sanguin (Cornus sanguineum) : diverses baies, bois rouge en hiver
Noisetier : (Corylus Avelana) : fruits, arbuste mellifère
Prunellier (Prunus spinosa) : fruits
Sureau noir (Sambucus nigra) : arbuste mellifère, baies noires
Viorne lantane ou obier (Viburnum lantana ou opulus) : baies blanches et roses
Fusain d’Europe (Euonymus europeaus)
Eglantier (Rosa canina)
Sorbier des oiseaux

Arbres de haut-jet, essences persistantes :
Chêne vert / if / laurier sauce / éventuellement quelque résineux

Arbres de haut-jet, essences caduques :
Chêne commun / Frêne commun / Erable sycomore / Divers fruitiers / Merisier / 
Charme/ Tilleul des bois



hU

33PLAN LOCAL D’URBANISME DE RUELLE-SUR-TOUVRE | DOSSIER LOI BARNIER

4 ANALYSE DES INCIDENCES DU PROJET SUR L’ENVIRONNEMENT

4.1 Les impacts paysagers depuis la D.1000
On rappellera ici que le site du projet se voit cantonné sur l’ensemble de ses 
limites par des obstacles visuels conséquents (frange, urbaine, merlon de la 
D.1000...)  bloquant les vues potentielles sur celui-ci.

Précisons que le merlon atteignant les 6 mètres de hauteur et se trouvant placé 
en sommet de pente joue le rôle d’un véritable rempart visuel. Ainsi, le projet 
d’urbanisation qui sera mis en oeuvre à l’arrière de celui-ci n’aura aucun effet 
sur la perception des paysages à partir de la RD.1000.

Les futures constructions ne seront visibles qu’à partir d’un espace circonscrit 
à l’esplanade de l’Espace Carat et n’entreront pas dans le champ visuel des 
grands paysages marquant les abords de l’agglomération angoumoisine.

Le maintien en l’état du merlon suffit à pérenniser l’ambiance paysagère du 
secteur. 

Ce merlon pourrait toutefois se voir planté suivant une démarche de recherche 
esthétique. En fonction de l’organisation des plantations, différents effets vi-
suels pourraient être obtenus, de la simple ponctuation de sujets isolés, de la 
fabrication de lignes plantées à intervalles réguliers à un recouvrement végétal 
plus conséquent.

4.2 Les impacts sur la qualité architecturale et ur-
baine
Encore une fois, le caractère occultant du merlon permet de lever toute né-
cessité d’accompagnement pour une perception qui se cantonnerait à la 
RD.1000. Toutefois, le perception interne du site recouvre aussi un enjeu im-
portant et le réglement du PLU de la commune permet d’encadrer la qualité 
architecturale du projet.

On citera par exemple certaines dispositions de l’article 11 du réglement de la 
zone 1AU. 

Concernant les couvertures :

Les couvertures des constructions doivent être réalisées en tuiles «canal» ou 
d’aspect similaire de teinte naturelle claire, disposées suivant la technique 
dite de la tuile brouillée. Les pentes des toits doivent être comprises entre 28 
et 35%. 

Les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables, tels que les 
capteurs solaires sont autorisés à condition qu’ils soient intégrés à l’architec-
ture de la construction. 

Concernant les façades 

Les pastiches et imitations de styles architecturaux extérieurs à la région sont 
interdits. 

Les fenêtres seront de proportions verticales (hauteur supérieure à la largeur). 

Les menuiseries seront placées en fond de tableau des encadrements des 
ouvertures. Les équipements techniques (blocs de ventilation, climatiseurs, ...) 
visibles depuis l’espace public sont interdits.

Concernant l’épiderme

11.8 - Les enduits seront de type mortier de chaux et sable de carrière ou en-
duit de substitution d’aspect équivalent, finition taloché, brossé ou gratté de 
teinte : sable, crème, ivoire. 

11.9 - Les enduits bruts devront être peints dans des tons identiques aux en-
duits traditionnels.
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4.3 Prise en compte de la sécurité
Aucun accès depuis la D.1000 n’est prévu pour desservir le site du projet. Son 
accès se fera à partir de la RD.941, un des axes structurant de la ville de Ruelle 
sur Touvre et connecté à la D.1000 au Sud des espaces urbanisés par l’inter-
médiaire d’un giratoire. Ainsi, les déplacements induits par le projet bénéficie-
ront d’infrastructures routières d’un bon dimensionnement. 

De plus, ces déplacements induit s’effectueront en retrait des centres urbains 
et n’auront, par conséquent, pas d’incidences sur la qualité résidentielle de 
la ville.

Aucune mesures spécifiques n’est donc prise pour assurer la sécurité des ac-
cès au site du projet au-delà de celles inscrite dans le PLU de la commune de 
Ruelle-sur-Touvre.

4.4 Les nuisances sonores
Le site du projet est peu soumis au bruit généré par le trafic routier de la 
D.10000. En effet, lors de la construction de cet axe, les mesures de réductions 
des impacts sonores issues de l’étude d’impact consistaient à la construction 
du merlon de terre en place aujourd’hui le long de la RD.1000. Celui-ci a été 
dimensionné de manière à réduire l’impact sonore d’un trafic routier qui os-
cillait entre 8 000 et 10 000 véhicules/jour selon les projections du moment. Si 
l’impact sonore augmente en fonction de l’intensité du trafic routier, on note-
ra que celui-ci ne s’est pas vu bouleversé depuis ces prévisions au regard des 
derniers comptages de 2016 affichant 10 250 véhicules par jour.

Il est donc raisonnable de considérer que le merlon en place sur site absorbe 
l’essentiel des nuisances générées par le trafic actuel de la RD.1000.

On soulignera par ailleurs que les différents projets à l’étude prévoient une 
mixité urbaine dont la vocation commerciale domine. Les différents schémas 
à l’étude présentent des vocations commerciales polarisées le long du mer-
lon de la D.1000. Des vocations résidentielles sont envisagées au contact de 
l’habitat pavillonnaire existant en retrait de la D.1000.

Ce principe de répartition contribue directement à l’atténuation des nuisances 
potentielles résiduelles issues du trafic routier de la RD.1000 par un simple effet 
d’éloignement. 

Précisons enfin qu’un plan d’exposition au bruit (PEB) couvre les abords de la 
D.1000. Toutefois, celui-ci ne tient pas compte du merlon  bien qu’en place de-
puis près de 10 ans. Ainsi, l’ensemble des constructions qui se trouveront dans 
le faisceau de nuisance sonore de la D.1000 se verront soumise à la réglemen-
tation relative à l’isolation acoustique. 

Aucune mesures spécifiques n’est donc prise pour répondre aux probléma-
tiques de nuisances sonores au-delà des prescriptions du PEB.
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P R E A M B U L E  

 

 

Rappel des dispositions règlementaires du Code de l’urbanisme : 

 

L 111-6 

En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites dans une bande de cent mètres de part 

et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des déviations au sens du code de la voirie routière et de soixante-quinze mètres 

de part et d'autre de l'axe des autres routes classées à grande circulation. 

Cette interdiction s'applique également dans une bande de soixante-quinze mètres de part et d'autre des routes visées à l'article L. 141-19. 

 

L111-7 

L'interdiction mentionnée à l'article L. 111-6 ne s'applique pas : 

1° Aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 

2° Aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

3° Aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

4° Aux réseaux d'intérêt public. 

 

Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l'extension de constructions existantes. 
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L 111-8 

Le plan local d'urbanisme, ou un document d'urbanisme en tenant lieu, peut fixer des règles d'implantation différentes de celles prévues par 

l'article L. 111-6 lorsqu'il comporte une étude justifiant, en fonction des spécificités locales, que ces règles sont compatibles avec la prise en 

compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages. 

 

Ce document tient lieu de justification permettant de déroger à la règle de l’inconstructibilité dans la bande des 75 mètres ou 100 mètres de 

part et d’autre des voies classées à grande circulation pour 4 sites spécifiques. 
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1. Localisation dans le contexte routier de l’agglomération 

a) Les grands axes de circulation du territoire 

L’agglomération du Grand Angoulême est traversée par divers axes routiers rayonnant à l’échelle départementale voire 

nationale. Certaines voies sont concernées par la Loi Barnier et font l’objet de limitation de constructibilité à leurs abords. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Source : SCOT 

GrandAngoulême 2025 
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b) Voies faisant l’objet d’une bande de recul au titre du L 111-6 au sein de l’agglomération 
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c) Localisation des 4 sites concernés 

 

Les 4 sites sont localisés de part et d’autre d’Angoulême, sur les communes de Saint Yrieix sur Charente, Soyaux et Garat. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Site 1AUp/ Les Berneries/ 

St Yrieix sur Charente 

Site UX / Rue d’Epagnac/ 

Soyaux 

Site UXa / Les Chaumes /  

Garat 

Site UX / Cinéma / 

Garat 
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d) Nuisances 

Les 4 sites présentent des caractéristiques 

particulières au regard du trafic routier et des 

nuisances de bruit engendrées. 

Le Plan de Prévention du Bruit dans 

l’Environnement (PPBE) de Charente approuvé 

le 18 juillet 2024 concernent la RN 10 et la RN 

141. 

 

 

 

 

Par ailleurs certaines infrastructures font 

l‘objet d’un classement sonore de type B qui 

engendre des exigences particulières en 

matière d’isolation acoustique des bâtiments : 

Deux secteurs (Soyaux et Garat Cinéma) sont 

affectés par ce classement. 

 

 

 

 

Source : CD 16 (charente.gouv.fr) 

Carte de zones exposées au 

bruit avec courbes isophones 

Carte des secteurs affectés 

par le bruit 
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e) Trafic routier 

Seule la RD 939 a fait l’objet de comptages routiers : en 2024 elle 

présente un trafic moyen journalier annuel (TMJA) de 13202 véhicules. 

Les comptages de la RN 141 n’existent pas ou ne sont pas disponibles à 

ce jour sur le tronçon concerné par le site de Saint Yrieix sur Charente. 

 

f) Accidentologie 

Les 4 sites restent peu concernés par des accidents de la route. Si certains 

ont pu malgré tout être recensés à proximité, ils présentent une moindre 

gravité. 
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2. Le contexte paysager 

A l’échelle intercommunale, les secteurs de 

Saint-Yrieix-sur-Charente (1) et Soyaux (2) se 

trouvent au sein de l’entité paysagère de 

l’Agglomération angoumoise, et les deux 

secteurs de Garat (3 et 4) au sein des Côtes de 

l’Angoumois.   

L’entité de l’Agglomération angoumoise est 

largement caractérisée par la présence du 

plateau calcaire d’Angoulême visible depuis de 

nombreux points de vue, par une urbanisation 

s’étant progressivement développée autour de 

ce centre ancien, et par la présence de 

nombreux cours d’eau aujourd’hui peu visibles 

dans le paysage urbain, excepté la Charente qui 

reste elle très largement visible.  

Les Côtes de l’Angoumois se caractérise elle par 

la présence de nombreux cours d’eau parallèles 

affluents de la Charente séparés les uns des 

autres par des coteaux et plateaux largement 

boisés. C’est également sur les plateaux, et ce 

surtout à proximité d’Angoulême, que s’est 

développée une certaine urbanisation, et 

notamment au niveau des secteurs 3 et 4 à 

Garat. La forte présence de boisements limite 

l’impact paysager de cette urbanisation.   

1 

2 

3 

4 

Localisation des sites au sein des entités paysagères de Grand Angoulême 
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1. La zone 1AUp dite des Berneries à Saint Yrieix sur Charente, le long de la RN 141 

 

a) Etat des lieux 

● Situation : localisé au nord de l’enveloppe urbaine du bourg de Saint Yrieix, le site jouxte les équipements sportifs de la commune. 

 

 

 

  

Situation du site dans la commune concernée (sources : Google Satellite / BDTOPO) 

Voie à grande circulation générant 

une bande inconstructible 

Site de projet concerné pour partie 

par la dérogation 

Limite communale 

SAINT-YRIEIX-SUR-CHARENTE  
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● Paysage 

Situé entre la RN141 et sa bretelle d’accès, 

et l’urbanisation de Saint-Yrieix-sur-

Charente, le site s’inscrit dans un relief à la 

pente descendante vers le Sud-Est, à 

l’altitude variant entre 70 et 55m. Cette 

orientation entraînera des vues lointaines 

dans cette même direction.  

Les courbes de niveau nous montrent 

également que la RN141 est en contre-bas 

par rapport à notre site.  

Enfin, on remarque qu’il n’y a quasiment 

aucune végétation arborée dans le site, ni 

en limite, excepté quelques bosquets.  

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Situation du site de Saint-Yrieix-sur-Charente (sources : BDTOPO, Atelier de l’Empreinte) 

Secteur non constructible en 

application de l’article L111-6 du 

code de l’urbanisme 

 

Axe de la RN141 Trame arborée 

Site 
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Les vues sur le site 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Depuis le giratoire de sortie et d’accès à la RN141, vue sur le 

site et, à l’arrière-plan, sur le plateau d’Angoulême et ses 

éléments repères que sont la cathédrale et le beffroi de la 

mairie 

Depuis l’Avenue de l’Union, vue dégagée sur le site, et à 

l’arrière-plan sur le plateau d’Angoulême et ses éléments 

repères que sont la cathédrale et le beffroi de la mairie 

1 

Depuis le pont au-dessus de la RN141, site caché par les 

garde-corps et les quelques masses arborées entre le site 

et la bretelle d’accès à la RN141 

2 

3 

1 
2 

3 
4 

5 

6 

7 

8 

Les vues sur le site depuis les voies adjacentes, la RN141 et ses bretelles 

(sources : BDTOPO, Atelier de l’Empreinte) 
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1 
2 

3 
4 

5 

6 

7 

8 

Depuis la bretelle de sortie de la RN141, site caché par la 

végétation du giratoire, et par la situation de la RN en contrebas 

4 

Depuis la bretelle d’entrée de la RN141, site invisible grâce 

au décaissement de la RN et de la bretelle, et de la 

végétation arbustive présente sur le talus 

5 

Depuis la RN141, site invisible grâce au décaissement de la 

RN et de la végétation arbustive présente sur le talus 

 

6 

Depuis la RN141 (sens inverse de la  

photo 6), site invisible grâce au 

décaissement de la RN et de la  

végétation arbustive du talus 

 

7 8 

Depuis la RN141 (sens inverse de la  

photo 6), site invisible grâce au 

décaissement de la RN et de la  

végétation arbustive du talus 

 

Les vues sur le site depuis les voies adjacentes, la RN141 et ses bretelles 

(sources : BDTOPO, Atelier de l’Empreinte) 
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Coupe de principe de l’existant 

La coupe ci-dessous nous montre que la bretelle d’accès à la RN141 est longée d’un talus marqué 

avec une végétation arbustive sur sa hauteur. Ensuite, le relief redescend progressivement vers le 

site, et aucune végétation arbustive ou arborée n’y est présente. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Localisation de la coupe (sources : BDTOPO, 

Atelier de l’Empreinte) 

100m d’inconstructibilité actuelle depuis 

l’axe de la bretelle d’accès à la RN141 

Bretelle d’accès 

à la RN141 

Talus enherbé 

Pour des questions de lisibilité, les pentes sont accentuées 

B  

A  
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● Urbanisme et architecture 

Le site côtoie, au sud, une urbanisation plus ou moins dense, à vocation d’habitat, d’équipement et 

dans une proportion moindre, d’économie (nord-ouest). Le centre bourg est localisé au sud-ouest. 

  
Plan de zonage 

PLUiM version 

approbation 
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b) Prescriptions 

• Modification du périmètre d’inconstructibilité : 

L’objectif est de permettre une constructibilité jusqu’à 40 mètres de l’axe de la voie au lieu des 100 mètres actuels. 

 

Rappel de la bande d’inconstructibilité actuelle : 

  
Bande de recul 

d’inconstructibilité Loi 

Barnier actuelle 

Axe de la voie 
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Nouveau recul à 40 m étudié (pointillés bleu) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bande de recul 

d’inconstructibilité Loi 

Barnier modifiée 

Axe de la voie 
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Dérogation Loi Barnier  

ramenée à 40m d’inconstructibilité  

depuis l’axe de la bretelle d’accès à la RN141 

 

Bretelle d’accès 

à la RN141 

Talus enherbé 

Pour des questions de lisibilité, les pentes sont accentuées 

B  

A  

100m d’inconstructibilité actuelle depuis 

l’axe de la bretelle d’accès à la RN141 

 

• Coupe de principe des prescriptions 

Le site étant invisible depuis la bretelle d’accès à la RN141 et la voie en tant que telle grâce aux 

différences de relief et au talus, aucune plantation n’est prescrite dans le cadre de cette dérogation 

Loi Barnier.  

En revanche, même si cela n’est pas visible sur la coupe, le cône de vue sur le plateau d’Angoulême 

depuis l’Avenue de l’Union devra être préservé par les aménagements futurs.  

Localisation de la coupe (sources : BDTOPO, 

Atelier de l’Empreinte) 
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Renforcement des prescriptions liées à cette dérogation : 

• Orientation d’aménagement et de programmation initiale (dossier d’arrêt) sur la zone 1AUp  

Etat actuel du site (dossier d’arrêt) :   



 Plan local d’urbanisme intercommunal          Communauté d’agglomération de GrandAngoulême 

Dossier de dérogation au titre de la Loi Barnier– Pièce n°2-5 Page 24 

D
O

S
S

I
E

R
 

L
O

I
 

B
A

R
N

I
E

R
 

Et
u

d
es

 

Orientations actuelles (dossier d’arrêt) :  
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• Prescription : Proposition de prescriptions renforcées de l’OAP (pour approbation) pour dérogation et ouverture à 

l’urbanisation :  

Etat actuel du site (pour dossier d’approbation) 
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Nouvelle OAP renforcée pour dossier d’approbation : 

   

Cône de vue à préserver depuis 

l’Avenue de l’Union et la zone 1AUp 
Principe de voie à créer  

(sens unique / double sens) 
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BILAN des dispositions à envisager 

Analyse par thème au titre de 
l’article L.111-8 du Code de 
l’urbanisme 

Points favorables Points de vigilance Dispositions à envisager 

Nuisances 
(sonores, olfactives, pollution 
atmosphérique, poussières) 

Les destinations envisagées sur 
le site ne sont pas susceptibles 
de créer de nuisances 
particulières 

- - 

Sécurité 
(routière, risques) 

Proximité de voies de desserte 
de gabarit suffisant 

Aménagement des points de 
connexion routière lors de la 
réalisation du projet 

Analyse à réaliser lors de l’étude d’aménagement, des impacts 
potentiels, notamment sur les entrées sorties du site et les 
carrefours à aménager par la commune 

Urbanisme 
(déplacements, forme 
urbaine) 
 

Proximité d’une entrée/sortie de 
voie à grande circulation 
Continuité avec une zone 
d’équipements sportifs dont la 
desserte est déjà adaptée aux 
flux importants de véhicules + 
existence d’un arrêt de bus à 
proximité 

Terrain agricole (prairie), et 
présentant une qualité 
paysagère particulière liée à la 
déclivité et aux vues sur le 
paysage lointain. 
 

Assurer une bonne desserte en liaisons douces 
Insertion paysagère à prévoir sans toutefois créer de masque sur les 
bâtiments et en préservant les vues sur le plateau d'Angoulême 

Architecture 
(aspect, matériaux, volumes) 

Présence de végétation aux 
abords des espaces adjacents 
(voie à grande circulation, 
espaces résidentiels à l’est) 
permettant une bonne insertion 
paysagère du bâti 

Gabarits du bâti risquant de 
masquer les vues intéressantes 
sur le paysage lointain 
 

Utiliser la végétation pour intégrer le bâti, dégager des espaces non 
construits, créer une silhouette variable en hauteur en fonction du 
relief, pour assurer la visibilité sur le plateau d’Angoulême 
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2. Les zones UX, à Soyaux, le long de la RD 939 

 

a) Etat des lieux 

● Situation 

 

 

  

Voie à grande circulation générant 

une bande inconstructible 

Site de projet concerné pour partie 

par la dérogation 

Limite communale 

SOYAUX  

 

Situation du site dans la commune concernée (sources : Google Satellite / BDTOPO) 
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● Paysage 

Le site se trouve sur une parcelle cultivée 

en limite du parking arboré d’une 

entreprise voisine. Aucune végétation 

arborée n’existe au sein du site, ni en limite 

côté rue d’Epagnac. En revanche, des haies 

arborées et boisements sont présents côté 

Nord de la RD939, et côté Sud uniquement 

à l’Est de la rue d’Epagnac. 

La pente est descendante vers le sud-

ouest, ce qui, en l’absence de lisière 

arborée entre la RD939 et le site, entraînera 

des vues dégagées dans cette direction. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Situation du site de Soyaux (source : BDTOPO) 

Secteur non constructible en 

application de l’article L111-6 

du code de l’urbanisme 

 

Axe de la RD939 Trame arborée 

Site 
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Les vues sur le site 

 

 

  

Les vues sur le site depuis la RD939 dans le sens Ouest-Est (sources : BDTOPO, 

Atelier de l’Empreinte) 

1 2 
3 

Depuis la RD939 au Nord-Ouest du site, végétation du 

parking adjacent limitant la vue sur celui-ci  

  

1 

Depuis la RD939, vue très dégagée sur le site à cause de 

l’absence de lisière arborée ou arbustive, et d’un relief 

légèrement descendant 

2 

Depuis la RD939, vue très dégagée sur le site à cause de 

l’absence de lisière arborée ou arbustive, et d’un relief 

légèrement descendant 

3 



 Plan local d’urbanisme intercommunal          Communauté d’agglomération de GrandAngoulême 

Dossier de dérogation au titre de la Loi Barnier– Pièce n°2-5 Page 31 

D
O

S
S

I
E

R
 

L
O

I
 

B
A

R
N

I
E

R
 

Et
u

d
es

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Les vues sur le site depuis la RD939 dans le sens Est-Ouest (sources : BDTOPO, 

Atelier de l’Empreinte) 

Depuis la RD939, vue très dégagée sur le site à cause de 

l’absence de lisière arborée ou arbustive, et d’un relief 

légèrement descendant 

  

2 

4 

5 
6 7 

Depuis la RD939 au Sud-Est du site, site caché grâce à la 

haie multistrate côté Sud de la route 

4 

Site de plus en plus visible lorsqu’on s’en rapproche à cause 

de l’absence de lisière arborée entre celui-ci et la route 

5 

Site largement visible depuis la RD939 par l’absence de 

lisière arborée et la situation de la route en léger surplomb 

6 

Au niveau du passage piéton traversant la RD939, 

site largement visible par l’absence de lisière 

arborée et la situation en léger surplomb 

7 
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Coupe de principe de l’existant 

Entre la RD939 et le site se trouve un talus marqué, ainsi que la rue d’Epagnac située en contre-bas. 

Puis le relief du site est en pente descendante. Aucune végétation arbustive ou arborée n’est 

présente entre la RD939 et le site. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Localisation de la coupe (sources : BDTOPO, 

Atelier de l’Empreinte) 

75m d’inconstructibilité actuelle depuis l’axe de la RD939 

RD939 

Talus enherbé 

Rue d’Epagnac 

Pour des questions de lisibilité, les pentes sont accentuées 

B  

A  
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● Urbanisme et architecture 

Le contexte urbain du site est essentiellement composé de bâtiments à vocation économique 

ainsi que quelques équipements publics. Ce sont de gros gabarits accompagnés de zones de 

stationnement. Quelques bâtiments d’habitation sont présents au sud et à l’est. 

 

 

 

  

Plan de zonage 

PLUiM version 

approbation 
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b) Prescriptions 

 

L’objectif est de permettre une constructibilité jusqu’à 35 mètres de l’axe de la voie au lieu des 75 mètres actuels. 

Rappel de la bande d’inconstructibilité actuelle : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bande de recul 

d’inconstructibilité Loi 

Barnier actuelle 

Axe de la voie 
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Nouveau recul à 35 m étudié (pointillés bleu) : 

 

 

  

 

Bande de recul 

d’inconstructibilité Loi 

Barnier modifiée 

Axe le la voie 
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• Coupe de principe des prescriptions 

Afin d’intégrer les futurs bâtiments du site depuis la RD939 située en surplomb, des plantations 

arborées sont nécessaires le long de la rue d’Epagnac, sous la forme de petits boisements 

comprenant arbres et arbustes. Ces lisières végétales viendront répondre à celles présentes au 

Nord de la RD939 visibles sur certaines des photos des vues (vues 1 à 3, et 5), et participer à la 

trame verte déjà bien présente à proximité immédiate du site. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Localisation de la coupe (sources : BDTOPO, 

Atelier de l’Empreinte) 

75m d’inconstructibilité actuelle depuis l’axe de la RD939 

RD939 

Talus enherbé 

Rue d’Epagnac 

Pour des questions de lisibilité, les pentes sont accentuées 

B  

A  

Plantation de type petit boisement avec 

strates arborées et arbustives 

Dérogation Loi Barnier ramenée à 35m d’inconstructibilité  

depuis l’axe de la RD939 

 

Exemple 

d’implantation 

bâtimentaire 
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Création d’une nouvelle Orientation d’aménagement et de programmation sur le secteur de dérogation : 

Etat actuel du site (pour dossier d’approbation) : 
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Prescriptions proposées (pour dossier d’approbation) : 

 

            Principe de boisement à créer Principe de haie multi strate à créer Zone non aedificandi Principe de voie à créer  
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Ci-contre, schéma de principe de 

plantation de haie multi strate telle que prescrite 

sur le plan précédent :  

Il est nécessaire de respecter les largeurs 

indiquées dans le schéma ci-contre car : 

- Les 1m et 2m de part et d’autre des lignes 

de plantation permettent d’entretenir 

aisément la haie.  

- La largeur entre les deux lignes de 

plantation permet une bonne épaisseur 

végétale. 

 

 

 

 

 

Zone de végétation accompagnant la haie multistrate 

Les plantations devront comporter des arbres et arbustes. 

 

La haie ainsi que les plantations isolées devront être composées d’essences végétales locales. La palette végétale figurant dans le règlement écrit 

pourra servir de référence. Il est demandé de mélanger de façon aléatoire ces essences pour maximiser l’intérêt paysager et environnemental des 

nouvelles plantations.  

 

Arbres 

Arbustes 
Limite parcellaire 

donnant sur la 

rue d’Epagnac 

1m 2m 0,5m 

3,5m 

Haie multistrate 
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BILAN des dispositions à envisager 

Analyse par thème au titre de 
l’article L.111-8 du Code de 
l’urbanisme 

Points favorables Points de vigilance Dispositions à envisager 

Nuisances 
(sonores, olfactives, pollution 
atmosphérique, poussières) 

Les destinations envisagées sur le site, 
sont susceptibles de créer des 
nuisances particulières car liées à une 
l’activité économique, mais elles ne 
jouxtent pas de zone d’habitation 

- - 

Sécurité 
(routière, risques) 

Proximité de voies de desserte sur 
plusieurs côtés de la parcelle pouvant 
répartir les flux d’entrée/sortie  

Aménagement des points de connexion 
routière lors de la réalisation du projet 
car sortie sur voie de desserte sur 
contre allée. 

Analyse à réaliser lors de l’étude d’aménagement, des 
impacts potentiels, notamment sur le gabarit de la voie à 
aménager par la commune 

Urbanisme 
(déplacements, forme 
urbaine) 
 

Continuité avec une zone 
d’équipements d’intérêt public et 
d’activités économiques dont la 
desserte est déjà adaptée aux flux 
importants de véhicules 
Proximité d’un arrêt de bus 

Vigilance sur l’aspect des espaces de 
stationnement qui pourraient être 
visibles car implantés au premier plan 
ainsi que les ombrières qui leur 
seraient associées 
 

Insertion paysagère à prévoir à minima sur l’espace 
d’inconstructibilité maintenu ainsi que sur les espaces de 
stationnement  

Architecture 
(aspect, matériaux, volumes) 

Forme urbaine en place présentant 
déjà un gabarit potentiellement 
similaire, donc continuité attendue 

Gabarits du bâti risquant de présenter 
un aspect dur sur la rue 

Utiliser la végétation pour intégrer le bâti, créer une 
silhouette variable en hauteur en fonction du relief, le bâti 
en partie basse sera préféré. 
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3. La zone UXa dite des Chaumes à Garat, le long de la RD 939 

 

a) Etat des lieux 

● Situation 

 

 

  
Voie à grande circulation générant 

une bande inconstructible 

Site de projet concerné pour partie 

par la dérogation 

Limite communale 
GARAT  

 

Situation du site dans la commune concernée (sources : Google Satellite / BDTOPO) 

 



 Plan local d’urbanisme intercommunal          Communauté d’agglomération de GrandAngoulême 

Dossier de dérogation au titre de la Loi Barnier– Pièce n°2-5 Page 42 

D
O

S
S

I
E

R
 

L
O

I
 

B
A

R
N

I
E

R
 

Et
u

d
es

 

 

● Paysage 

Le site s’insère dans un environnement boisé, tant côté Nord-Est que Sud-

Ouest, et présente une altitude variant entre 138m et 147m. Globalement sur 

une ligne de crête, les pentes descendent vers le Nord-Est et vers le Sud-Ouest.  

Quelques masses arborées longent la RD939, et correspondent soit à des 

prolongements de bois, soit à des haies discontinues.  

  

Situation du site de la ZA de Garat (source : BDTOPO) 

Secteur non constructible 

en application de l’article 

L111-6 du code de 

l’urbanisme 

 

Axe de la RD939 Trame arborée 

Site 
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Les vues sur le site 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

1 

2 

3 
4 

5 

6 

7 

8 

Au Nord du site, celui-ci reste peu visible grâce à 

la végétation arborée et arbustive 

  

1 

Bâti existant visible à travers la végétation arbustive de 

la parcelle voisine 

2 

Bâtis existants largement visibles depuis la RD939 

à cause de l’absence de lisière arborée 

  

3 

Bâtis existants largement visibles depuis la RD939 à 

cause de l’absence de lisière arborée 

  

4 

Les vues sur le site depuis la RD939 dans le sens Nord-Ouest 

Sud-Est (sources : BDTOPO, Atelier de l’Empreinte) 
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1 

2 

3 
4 

5 

6 

7 

8 

Les vues sur le site depuis la RD939 dans le sens Nord-Ouest 

Sud-Est (sources : BDTOPO, Atelier de l’Empreinte) 

Bâtis existants intégrés grâce à une lisière arborée 

discontinue 

5 

Plus au Sud, bâtis côté Nord-Est largement visibles 

depuis la RD939 à cause de l’absence de lisière arborée 

6 

Bâtis existants largement visibles depuis la RD939 à 

cause de l’absence de lisière arborée 

7 

Parcelle non bâtie et concessionnaire automobile 

largement visibles depuis la RD939 par l’absence de 

lisière arborée 

8 
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9 

10 

11 

12 
13 

14 
15 

16 
17 

18 

Les vues sur le site depuis la RD939 dans le sens Sud-Est Nord-

Ouest (sources : BDTOPO, Atelier de l’Empreinte) 

Concessionnaire automobile largement visibles depuis 

la RD939 par l’absence de lisière arborée 

9 

Parcelle non bâtie et bâti à l’arrière-plan largement 

visibles depuis la RD939 par l’absence de lisière 

arborée 

10 

Entreprises et leurs enseignes largement visibles 

depuis la RD939 par l’absence de lisière arborée 

  

11 

Au second plan, lisière arborée entre la RD939 et 

l’entreprise permettant une intégration paysagère 

du bâti 

12 
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9 

10 

11 

12 
13 

14 
15 

16 
17 

18 

Les vues sur le site depuis la RD939 dans le sens Sud-Est Nord-

Ouest (sources : BDTOPO, Atelier de l’Empreinte) 

A gauche, entreprise non intégrée à cause de la 

quasi-absence de lisière arborée, contrairement 

à droite où l’intégration paysagère existe 

13 

Entreprise largement visible depuis la RD939 

par l’absence de lisière arborée 

14 

Selon les séquences, entreprises plus ou moins 

intégrées selon la présence de lisière arborée 

15 

Entreprise largement visible depuis la RD939 

par l’absence de lisière arborée 

16 
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9 

10 

11 

12 
13 

14 

15 
16 

17 

18 

Les vues sur le site depuis la RD939 dans le sens Sud-Est Nord-

Ouest (sources : BDTOPO, Atelier de l’Empreinte) 

Golf et son restaurant invisible depuis leur limite Sud grâce 

à la présence de lisière arborée  

17 

Restaurant du golf visible depuis la RD939 par l’absence de 

lisière arborée 

18 
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50m d’inconstructibilité actuelle de part et d’autre de l’axe 

de la RD939 

RD939 

Délaissé enherbé 

Bâtiment existant légèrement 

en retrait du trait de coupe 

Contre-allée 

B  
A  

 

Coupes de principe de l’existant 

A-B : La RD939 est bordée côté Nord-Est d’une parcelle construite sans lisière arbustive ou 

arborée, et côté Sud-Ouest d’un terre-plein ou délaissé enherbé en pente descendante. Puis 

une contre-allée sépare cet îlot d’une parcelle aujourd’hui non bâtie dont la lisière est boisée.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A’-B’ : Ici, seul le côté Nord-Est de la RD939 est concerné par la demande de dérogation. Le 

secteur est aujourd’hui occupé par une prairie sans bâti ni végétation arbustive ou arborée, et 

à la pente légèrement descendante vers le Nord-Est.  

 

 

 

 

  

Localisation des coupes (sources : BDTOPO, 

Atelier de l’Empreinte) 

Pour des questions de lisibilité, les pentes sont accentuées 

RD939 

50m d’inconstructibilité actuelle depuis l’axe de la RD939 

A’  

B’  

Pour des questions de lisibilité, les pentes sont accentuées 
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● Urbanisme et architecture 

Ce site correspond à un secteur dédié aux activités économiques dont l’urbanisation n’est 

pas totalement finalisée. Ce sont donc essentiellement des bâtiments de grand gabarit qui le 

composent, une zone d’habitat est cependant présente au sud, au pourtour du rond-point. 

  
Plan de zonage 

PLUiM version 

approbation 
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b) Prescriptions 

L’objectif est de permettre une constructibilité jusqu’à 30 mètres au sud et à 30 m au nord de l’axe de la voie au lieu des 50 mètres actuels. 

Rappel de la bande d’inconstructibilité actuelle :   

Bande de recul 

d’inconstructibilité Loi 

Barnier actuelle 

Axe de la voie 
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Nouveau recul à 30 m étudié (pointillés bleu) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Bande de recul 

d’inconstructibilité Loi 

Barnier modifiée 

Axe de la voie 
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• Coupe de principe des prescriptions 

Afin d’intégrer les futurs aménagements du site, des plantations sont nécessaires le long de la RD939. 

Au niveau de cette coupe AB, l’actuel délaissé enherbé devra être planté d’arbres et d’arbustes 

permettant d’améliorer les perceptions paysagères et d’apporter de la qualité à la zone d’activités. Côté 

Nord-Est, des haies multistrates seront plantées entre la RD939 et les bâtiments. 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Localisation des coupes (sources : 

BDTOPO, Atelier de l’Empreinte) 

50m d’inconstructibilité actuelle de part et d’autre de l’axe 

de la RD939 

RD939 

Plantation d’arbres et d’arbustes permettant 

d’intégrer de futurs aménagements 

Bâtiment existant légèrement 

en retrait du trait de coupe 

Contre-allée 

B  A  

Plantation arborée épaisse : 

haie multistrate / bosquet  

Dérogation Loi Barnier ramenée à 30m 

d’inconstructibilité de part et d’autre de 

l’axe de la RD939 

 

Plantation d’une haie multistrate 

permettant l’intégration des bâtiments 
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Sur cette coupe A‘B’, la plantation d’une haie multistrate est nécessaire entre la RD939 et la zone 

constructible. Celle-ci permettra la bonne intégration paysagère du bâti, tout en participant à la trame 

verte historiquement très présente sur le secteur. 

 

 

 

 

  

Localisation des coupes (sources : 

BDTOPO, Atelier de l’Empreinte) 

Exemple d’implantation 

bâtimentaire 

RD939 

50m d’inconstructibilité actuelle  

depuis l’axe de la RD939 

A’  
B’  

Pour des questions de lisibilité, les pentes sont accentuées 

Dérogation Loi Barnier ramenée à 30m d’inconstructibilité depuis l’axe de la RD939 

 

Plantation d’une haie multistrate permettant 

l’intégration des futurs bâtiments 
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Renforcement des prescriptions liées à cette dérogation : 

• Orientation d’Aménagement et de Programmation sectorielle existante (dossier d’arrêt) :  

Etat actuel du site 
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Orientation d’aménagement et de programmation existante (dossier d’arrêt) : prescriptions actuelles 
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• Prescription : Proposition de prescriptions renforcées de l’OAP (pour approbation) pour dérogation et ouverture à l’urbanisation :  

Etat actuel du site : 
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Prescriptions renforcées de l’OAP (pour approbation) pour dérogation et ouverture à l’urbanisation :  

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Zone non aedificandi, y 

compris pour la réalisation 

de stationnement 

 

Seuls accès véhicules sur 

la route départementale. 

 

Zone de végétation de 

type petit boisement ou, a 

minima haie arborée à 

créer, étoffer ou maintenir 

 

Haie haute arborée 

éventuellement 

accompagnée d’une 

clôture grillagée de 

couleur neutre 
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Ci-contre, schémas de principe de la 

plantation de haies arborées telles 

que prescrites sur le plan précédent :  

Deux typologies sont possibles (haie multistrate 

et haie arbustive basse avec arbres), toutes deux 

permettant une bonne intégration paysagère des 

futurs aménagements.  

Il est nécessaire de respecter les largeurs 

indiquées dans les schémas ci-contre car : 

- Les 1m et 2m de part et d’autre des lignes 

de plantation permettent d’entretenir 

aisément les haies et de respecter le code 

civil.  

- La largeur entre les deux lignes de 

plantation permet une bonne épaisseur 

végétale. 

Ces lignes de plantations pourront être épaissies 

de plantations d’arbres et d’arbustes en 

surépaisseur.  

 

 

 

  

Arbres 

Arbustes 

Limite parcellaire  

1m 2m 0,5m 

3,5m 

Haie multistrate 

1m 2m 0,5m 

3,5m 

Limite parcellaire  

Haie arbustive basse 

avec arbres 
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Zone de végétation  

Les plantations devront comporter des arbres et arbustes. 

 

La haie ainsi que les plantations isolées devront être composées d’essences végétales locales. La palette végétale figurant dans le règlement écrit 

pourra servir de référence. Il est demandé de mélanger de façon aléatoire ces essences pour maximiser l’intérêt paysager et environnemental des 

nouvelles plantations.  

 

 

BILAN des dispositions à envisager 

Analyse par thème au titre de 
l’article L.111-8 du Code de 
l’urbanisme 

Points favorables Points de vigilance Dispositions à envisager 

Nuisances 
(sonores, olfactives, pollution 
atmosphérique, poussières) 

Les destinations envisagées sur le site, 
sont susceptibles de créer de nuisances 
particulières car liées à de l’activité 
économique, mais elles ne jouxtent pas 
de zone d’habitation 

- Les espaces nouvellement constructibles sont 
principalement destinés à accueillir des 
équipements indispensables tels que les réserves 
incendie, la gestion des eaux pluviales, les aires de 
stationnement et aménagements paysagers, de 
nouveaux bâtiments pourront cependant prendre 
place sur les parcelles encore non construites 
 

Sécurité 
(routière, risques) 

Contre-allées déjà aménagées pour 
limiter les sorties et entrées directement 
sur la voie à grande circulation 

Adapter les accès aux différents types 
d’infrastructures techniques 
potentiellement installées 

Aménager les accès en tenant compte des flux 
attendus au regard du type d’activités ou 
d’équipements à venir 

  Urbanisme 
(déplacements, forme 
urbaine) 
 

Continuité avec une zone d’équipements 
d’intérêt public et d’activités 
économiques dont la desserte est déjà 
adaptée aux flux importants de 
véhicules 

Vigilance sur l’aspect des espaces de 
stationnement qui pourraient être visibles 
car implantés au premier plan 
 

Insertion paysagère à prévoir à minima sur 
l’espace d’inconstructibilité maintenu ainsi que 
sur les espaces de stationnement s’ils sont 
aménagés 

Architecture 
(aspect, matériaux, volumes) 

Forme urbaine en place présentant déjà 
un gabarit potentiellement similaire, 
donc continuité attendue 

Gabarits du bâti risquant de présenter un 
aspect dur sur la rue 

Utiliser la végétation pour intégrer le bâti. 
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4. La zone UX secteur cinéma, à Garat, le long de la RD 939 

 

a) Etat des lieux 

● Situation 

 

 

  
Voie à grande circulation générant 

une bande inconstructible 

Site de projet concerné pour partie 

par la dérogation 

Limite communale 

GARAT  

Situation du site dans la commune concernée (sources : Google Satellite / BDTOPO) 
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● Paysage 

Le site, jouxtant le cinéma, se trouve en 

point haut à une altitude autour de 167m 

avec un relief descendant vers le Nord et le 

Sud. Il s’insère dans un environnement 

relativement boisé en étant bordé côté 

Ouest par un espace boisé se prolongeant 

vers le Nord en espace de landes et 

broussailles, et côté Est par une haie 

multistrate. La RD939 est, pour sa part, 

longée de façon discontinue par des 

masses boisées plus ou moins continues. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Situation du site des Chaumes à Garat (source : BDTOPO) 

Secteur non constructible 

en application de l’article 

L111-6 du code de 

l’urbanisme 

 

Axe de la RD939 Trame arborée 

Site 
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Les vues sur le site 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Les vues sur le site depuis la RD939 (sources : BDTOPO, Atelier de l’Empreinte) 

1 
2 

3 4 5 
6 

7 

8 

A l’approche du site, celui-ci est peu visible car au 

boisement situé au Nord de la RD939 

1 

En s’en rapprochant, le site devient davantage visible à 

cause de l’absence de lisière végétale entre celui-ci et la RD 

2 

Site largement visible depuis la RD939 par l’absence de 

lisière arborée, vue très lointaine dans l’axe de la route de 

la Penotte 

3 

Site largement visible depuis la RD939 par l’absence de lisière 

arborée. Haie multistrate entre le site et la parcelle voisine à l’Est 

4 
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1 
2 

3 4 5 
6 

7 

8 

Les vues sur le site depuis la RD939 (sources : BDTOPO, Atelier de l’Empreinte) Site et cinéma en retrait, et son enseigne largement visibles 

depuis la RD939 par l’absence de lisière arborée.  

6 

Vue lointaine visible entre le cinéma et la parcelle en bois et 

landes. Site largement visible par l’absence de lisière arborée.  

5 

A l’approche immédiate du site, celui-ci devient de plus en 

plus visible depuis la RD939. 

7 

A quelques dizaines de mètres à l’Est du site, celui-

ci est intégré grâce aux haies et arbres situés entre 

la RD939 et la parcelle voisine côté Est.  

8 
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Coupe de principe de l’existant 

La RD939 est séparée de l’impasse de la Penotte située en léger contre-bas par une bande 

enherbée. Puis la parcelle concernée par la dérogation Loi Barnier est elle aussi en pente 

légèrement descendante. Aucune végétation arborée ou arbustive n’est aujourd’hui présente le 

long des deux voies. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Localisation de la coupe (sources : BDTOPO, 

Atelier de l’Empreinte) 

50m d’inconstructibilité actuelle depuis l’axe de la RD939 

RD939 

Talus enherbé 

A  

Impasse de la Penotte 

Bâtiment existant du cinéma 

B  

Pour des questions de lisibilité, les pentes sont accentuées 
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● Urbanisme et architecture 

Ce site correspond à un espace en front de route, encore libre de construction, 

dégageant une vue sur le cinéma et quelques entreprises adjacentes. Au sud et à 

l’est, diverses opérations d’habitation se côtoient, structurées ou au contraire 

implantées au coup par coup.  

Une aire de loisirs est également présente au sud-ouest du site. 

  
Plan de zonage 

PLUiM version 

approbation 
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b) Prescriptions 

L’objectif est de permettre une constructibilité jusqu’à 25 mètres au nord de l’axe de la voie au lieu des 50 mètres actuels. 

Rappel de la bande d’inconstructibilité actuelle : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

Bande de recul 

d’inconstructibilité Loi 

Barnier actuelle 

Axe de la voie 
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Nouveau recul à 25 m étudié (pointillés bleu) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

Bande de recul 

d’inconstructibilité Loi 

Barnier modifiée 

Axe de la voie 
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• Coupe de principe des prescriptions 

Afin d’intégrer les futurs bâtiments du site, des plantations sont nécessaires côté impasse de la 

Penotte. Ces plantations seront constituées, a minima, d’une haie arbustive basse en limite de 

parcelle, et d’arbres disséminés permettant un accompagnement végétal des futures 

constructions, tout en participant à la trame verte déjà bien présente autour du site.  

 

 

 

  

   

   

 

 

 

 

 

  

Localisation de la coupe (sources : BDTOPO, 

Atelier de l’Empreinte) 
Bâtiment existant du cinéma 

A  

50m d’inconstructibilité actuelle depuis l’axe de la RD939 

RD939 

Talus enherbé 

Impasse de la Penotte 

B  

Pour des questions de lisibilité, les pentes sont accentuées 

Dérogation Loi Barnier ramenée à 25m d’inconstructibilité  

depuis l’axe de la RD939 

 

Plantation d’une haie arbustive basse  

le long de l’impasse de la Penotte et d’arbres 

disséminés accompagnant le.s futur.s bâti.s 

Exemple d’implantation 

bâtimentaire 



 Plan local d’urbanisme intercommunal          Communauté d’agglomération de GrandAngoulême 

Dossier de dérogation au titre de la Loi Barnier– Pièce n°2-5 Page 69 

D
O

S
S

I
E

R
 

L
O

I
 

B
A

R
N

I
E

R
 

Et
u

d
es

 

 

• Création d’une nouvelle Orientation d’aménagement et de programmation sur le secteur de dérogation (pour dossier d’approbation) : 

Etat actuel du site : 
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Prescriptions proposées : 

 

  

Zone non aedificandi, y 

compris pour la réalisation 

de stationnement 

 

 

Plantation d’arbres et de 

petits boisements à créer 

et/ou conserver 

 

Haie basse à créer 
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Ci-contre, schémas de principe de la 

plantation de haie basse telle que prescrite sur le 

plan précédent :  

Il est nécessaire de respecter les largeurs 

indiquées dans le schéma ci-contre car : 

- Les 1m de part et d’autre des lignes de 

plantation permettent d’entretenir 

aisément la haie.  

- La largeur entre les deux lignes de 

plantation permet une bonne épaisseur 

végétale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La haie ainsi que les plantations isolées devront être composées d’essences végétales locales. La palette végétale figurant dans le règlement écrit 

pourra servir de référence. Il est demandé de mélanger de façon aléatoire ces essences pour maximiser l’intérêt paysager et environnemental des 

nouvelles plantations. 

Haie arbustive basse 

1m 1m 0,5m 

2,5m 

Limite parcellaire 

donnant sur 

l’impasse de la 

Penotte 
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BILAN des dispositions à envisager 

Analyse par thème au titre de 
l’article L.111-8 du Code de 
l’urbanisme 

Points favorables Points de vigilance Dispositions à envisager 

Nuisances 
(sonores, olfactives, pollution 
atmosphérique, poussières) 

Les destinations envisagées sur le site, 
ne sont pas susceptibles de créer de 
nuisances particulières  

- - 
 

Sécurité 
(routière, risques) 

Contre-allée déjà aménagée pour éviter 
les sorties et entrées directement sur la 
voie à grande circulation 

Apport potentiel de véhicules non 
négligeable 

Aménager les accès en tenant compte des flux 
attendus au regard du type d’équipements à 
venir 

Urbanisme 
(déplacements, forme 
urbaine) 
 

Continuité avec une zone d’équipements 
culturel et de loisirs ainsi que d’activités 
économiques dont les gabarits sont déjà 
importants 

Vigilance sur les gabarits des nouvelles 
constructions 

Limitation des hauteurs des nouveaux bâtiments 
afin de conserver une vue sur le cinéma. 
Insertion paysagère à prévoir sur les zones de 
stationnements qui devront rester positionnées 
en retrait de la rue 

Architecture 
(aspect, matériaux, volumes) 

Forme urbaine en place présentant déjà 
un gabarit potentiellement similaire.  

La zone d’activités adjacente ne présente 
pas de qualité architecturale particulière et 
ne valorise pas le site 

Offrir une architecture de qualité, avec des 
façades plus conviviales jouant avec la 
transparence 
Utiliser la végétation pour intégrer le bâti et 
animer les abords de la voie à grande vitesse. 
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